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PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

FONCTION PURI- MUE HOSPITALIERE

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière
(n o. 2733, 2980).

La parole est à M . Couqueberg, rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales, et sociales.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, monsieur le secrétaire d'Etat chargé de la santé, mes
chers collègues, avec ce projet, le Parlement va apporter la
touche finale à un véritable monument juridique de rénova-
tion, de restructuration et d'harmonisation : le statut de la
fonction publique.

C'est, en effet, une tétralogie statutaire que nous allons
achever, en examinant ce titre IV portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique hospitalière, apr.~s
l ' adoption, en juillet 1983, du titre I, la charte générale des
droits et obligations des fonctionnaires et, en janvier 1984,
des titres Il et III, consacrés respectivement à la fonction
publique de l'Etat et à la fonction territoriale . C'est une
place à part entière que revendique, et obtient, dans le statut
général, le fonctionnaire hospitalier.

L'objectif annoncé en 1982 par le Premier ministre
M. Mauroy - « construire une grande fonction publique au
service de la République » - est en bonne voie de réalisation.
Le projet qui nous est soumis est très attendu par l'ensemble
des agents des établissements hospitaliers, sociaux et médico-
sociaux compris dans son champ d'application dont le
livre IX du code de la santé publique a été le point de
départ. Mais la portée du titre IV est bien plus vaste.

En tout cas, c'est à 630 000 fonctionnaires travaillant dans
2 200 établissements qu' il s'adresse : il n'est donc pas moins
important que ceux qui l'ont précédé . Tout en se référant aux
règles générales du titre I, il respecte les principes d'égalité,
d ' indépendance et de citoyenneté communs à tous les fonc-
tionnaires : mais il traite spécifiquement des personnels de la
fonction hospitalière.

Ceux-ci, on le sait bien, sont soumis à des-contraintes et à
des servitudes singulièrement lourdes qui seront prises en
compte dans le projet étudié aujourd'hui.

Le titre IV, ainsi que le rappelle l'exposé des motifs, tra-
duit une double préoccupation du Gouvernement : faire
bénéficier les fonctionnaires des hôpitaux et établissements
sociaux des acquis du statut général ; définir les moyens
d'une gestion moderne et efficace de ces établissements.

Le rapport que je vous présente au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales comprend deux
parties traitant successivement des données actuelles de la

fonction publique hospitalière et des bases du nouveau statut
présenté ici . J' insisterai ensuite un peu plus sur des sujets
importants dont traite le titre IV : garantie de l'emploi, mobi-
lité et redéploiement . J',voquerai également la question de
l'intégration du corps des pharmaciens résidents, mais j'en
parlerai de façon plus détaillée et plus précise lors de la dis-
cussion des articles.

La réforme envisagée par le présent titre est difficile : son
ampleur est, elle aussi, malaisée à apprécier . Elle va s'appli-
quer au domaine du système sanitaire et social, extraordinai-
rement hétérogène, divers et complexe . Les fonctions exercées
n'ont souvent que peu de correspondances évidentes entre
elles . Les tâches purement administratives et purement sani-
taires se côtoient sans avoir toujours des liens visibles.

En outre, le cadre de la fonction hospitalière ou sociale
n'est pas immuable, car le milieu lui-même est en perpétuel
mouvement . Bien des changements ont eu lieu ces trente der-
nières années, entre autre dans les hôpitaux, mais aussi dans
les établissements sociaux I Pourtant, trente ans, c'est l'âge du
livre IX, qui régit encore aujourd' hui la profession et les éta-
blissements sanitaires et sociaux. C'est dire qu'un toilettage
soigneux s ' impose.

Le secteur sanitaire et social a, du fait de ses orientations,
une unité certaine, mais dans sa composition il est très hété-
rogène. Quelle commune mesure entre les établissements ?
Peut-on comparer l ' établissement de l'Assistance publique de
Paris, et ses 65 000 agents, avec tel centre d'hébergement et
de réadaptation qui compte quatre ou cinq employés ?

Pourtant les mêmes dispositions statutaires intéressent le
personnel des uns et des autres.

Leur nature juridique est également très différente : établis-
sements publics autonomes, tels que les établissements
publics régis par la loi du 30 décembre 1970, les maisons de
retraite organisées par la loi du 30 juin 1975, les hospices
publics régis par l'ordonnance du 11 décembre 1958 . Mais
aussi les établissements non personnalisés dépendant de ser-
vices départementaux ou communaux, tels que les établisse-
ments de l'aide sociale à l'enfance ou les centres d'héberge-
ment. Ou encore les établissements pour mineurs ou adultes
handicapés ou inadaptés, qui sont soit autonomes, soit placés
en régie départementale, communale ou hospitalière !

Enfin, les fonctions de ces établissements si différents sont
elles aussi très diverses . Les activités hautement spécialisées
exercées dans certains C .H .U. sont peu comparables aux
soins délivrés aux personnes âgées, par exemple.

Aussi divers que les établissements dans lesquels ils exer-
cent sont les personnels : pharmaceutiques, administratifs,
techniques, infirmiers, aides-soignants, puéricultrices, travail-
leurs sociaux, tous assujettis au titre IV. Une seule exception,
mais de taille, les médecins.

Actuellement, les personnels titulaires sont répartis en une
centaine de grades environ, regroppés sous quatorze décrets
statutaires.

A l'évidence, une harmonisation à tous les niveaux parait
nécessaire : le nouveau statut en est l'objet . A cette com-
plexité de fonçtions, la création d'une fonction publique hos-
pitalière apportera des améliorations sensibles . L'effort de
classification à l'intérieur de ce statut permettra de rationa-
liser le déroulement des carrières.

L'organisation en corps, prévue par le projet qui modifie
les procédures de nomination et d'avancement, va permettre
une plus importante mobilité, c'est le mot clé du texte, du
personnel entre les différents établissements hospitaliers et
sociaux, d'abord, et entre les différentes fonctions publiques
ensuite .
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( eue notion de mohil•te est a souligner, le le repète elle
est sous-entendue dan- nombre d ' articles du projet et tend à
briser le cloisonnement actuel fort préjudiciable à une bonne
utilisation des effectifs De nombreuses dispositions y pour-
voient tout au long du texte c 'est un acquis important, que
nous découvrirons mieux lors de l ' étude des articles

Le nouveau statut ne s ' inscrit pas dans un système resté
immuable . Depuis trente ans, de nombreuses réformes ont
bouleversé le système sanitaire français, plus particulièrement
les établissements hospitaliers et sociaux et leur personnel, et
ce depuis la codification dans le lige IX du décret-loi du
20 ma . 1955.

La loi du 31 décembre 1970 modifiée, dite o hospitalière o,

a ainsi jeté les bases du système hospitalier actuel et a eu des
incidences sur la situation des personnels, en créant par
exemple des comites techniques paritaires qui n ' existaient pas
au livre IX.

La loi du 30 juin 1975 dite „ sociale „ est le pendant de la
loi hospitalière, pour les établissements sociaux . Elle aussi a
institué les comités techniques paritaires dans le secteur
social.

Mats c'est surtout au cours des cinq dernières années que
les réformes ont fait bouger la fonction hospitalière . La loi
du 3 janvier 1984 a mis en place la départementalisation,
modifié la répartition des cornpetences au se i n de l'hôpital
ainsi que les attributions des organes consultatifs . A titre
d'exemple, le comité technique paritaire examine désormais
le budget.

La loi du 19 jan vier 1983 a profondément changé le finan-
cement des hôpitaux en substituant au système du prix de
journée celui de la dotation globale.

Je n'évoquerai que pour mémoire la réforme des études
médicales, ou celle du statut des médecins hospitaliers . Ceux-
ci, quand ils exercent à plein temps, sont dans une situation
statutaire et réglementaire : ce sont des agents publics,
n'ayant pas la qualité de fonctionnaires, sauf pour les acti-
vités d'enseignement . Ils ne sont donc pas concernés par le
titre I du 18 juillet 1983, ni a fortiori par le titre IV discuté
présentement.

Toutefois, un certain nombre de dispositions qui leur sont
applicables - définition de positions dans et hors du corps
d'origine, congés, détachement, disponibilité ou sanctions -
rapprochent leur statut de celui des personnels actuellement
soumis au livre IX du code de la santé publique.

Les réformes intervenues dans le domaine hospitalier ne
sont pas les seules à avoir profondément changé la situation
des personnels non médicaux concernés par le présent projet.
Les mesures nouvelles inscrites dans le droit du travail ont
également fait évoluer de façon significative la situation des
agents hospitaliers du livre IX : la semaine de trente-neuf
heures, la cinquième semaine de congé ou le nouveau régime
du travail à temps partiel résultant de l'ordonnance du
31 mars 1982.

La mise en place et l'extension des attributions des comités
d'hygiène et de sécurité et des conditions de travail ont vu le
jour en même temps . Changements, évolutions, mouvements
ont été la règle depuis l'instauration du statut des personnels
hospitaliers par le décret du 20 mai 1955, en application des
pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par les lois
de 1954 et 1955.

Ce décret, codifié plus tard au livre IX du code de la santé
publique, date de trente ans . Depuis 1955, des changements
considérables sont intervenus tant à l'intérieur qu'a l'extérieur
du secteur sanitaire et social : on a assisté à un formidable
développement du système de santé, à un accroissement
énorme des effectifs - passés de 121 00U agents en 1955 à
630 000 en 1985.

Le statut de 1955 a constitué un progrès . Cependant il
reste en deçà des dispositions applicables aux fonctionnaires
proprement dits . Bien que participant au service public, les
personnels visés au livre IX ne sont qu'assimilés aux agents
de la fonction publique . Ils bénéficiaient de certains des
avantages attachés à la qualité d'agents publics, sans être
totalement alignés sur la fonction publique, qu'il s'agisse du
classement des agents, de la sécurité de l'emploi, du recrute .
ment de non-titulaires par exemple.

Si les évolutions intervenues depuis 1955 justifient à elles
seules une réforme du livre IX, celle-ci a été rendue indis-
pensable par les dispositions de la loi du 13 juillet 1983, met-
tant en place le titre 1 relatif aux droits et obligations des
fonctionnaires .

Joutes ces raisons justifient la creation d ' ur nouveau statut
et d 'une véntable „ fonction publique ho-piialiere „- qat
apportera de reelles améliorations pour les 7ersunnels
concernés.

L ' intégration dans la „ fonction publique , au sens large
organisée respectivement par le titre 1, statut général d +
fonctionnaires, le titre II relatif aux fonctionnaires d'Et'r . le
titre 111, aux fonctionnaires territoriaux, permet des avancées
certaines tout en respectant la spécificité du mode de fonc-
tionnement des établissements visés par l'article 2 du présent
projet . Le [ivre IX va être ainsi profondément modifié.

L'intégration dans la fonction publi que est l'aspect le plus
évident du titre IV, ce qui ne signifie pas qu'il y ait fusion
complète puisque certaines dispositions du titre IV n'ont pas
d'équivalent dans les autres titres.

L'application du titre premier du statut général apporte les
améliorations dont j ' ai parlé précédemment au statut appli-
cable actuellement aux agents hospitaliers . En effet, la plu-
part des dispositions du livre IX du code de la santé
publique résultent d'un décret-loi de 1955 . elles sont donc
antérieures au statut des fonctionnaires d'Etat résultant de
l'ordonnance du 4 février 1959, elle-même actualisée et amé-
liorée par la loi du 13 juillet 1983.

Un tableau comparatif des dispositions du livre IX et du
titre 1, inséré dans mon rapport écrit, permet de mesurer
l'ampleur des modifications introduites . Je vous y renvoie,
car il y sera fait constamment allusion lors de la discussion
des articles.

Certaines dispositions adoptées dans le titre 1 « ne figurent
pas dans le livre IX, mais sont applicables au titre IV : par
exemple, distinction du grade et de l'emploi, règles appli-
cables aux corps comparables, qui permettent une mobilité
d'une fonction publique à l'autre, classement des corps,
grades et emplois sur une grille commune et principe de
l'équivalence des rémunérations ainsi que de la transparence
de celles-ci - c'est l'article 15 du titre I rr .

Surtout, le projet reconnait un spécificité à la fonction
publique hospitalière. Par là, il se différencie nettement des
autres titres applicables aux fonctionnaires de l'Etat et des
collectivités locales . Il comporte des dispositions originales
résultant de la souplesse nécessaire dans la gestion du per-
sonnel et de l'autonomie des établissements visés par le
projet . A cause de cette autonomie, l'instauration de centres
de gestion, à l'instar de ce qui existe dans la fonction
publique territoriale, n'a pas été retenue.

Le secteur hospitalier étant soumis à de fréquentes muta-
tions, tenant notamment à l'introduction de nouvelles
méthodes thérapeutiques, à de nouvelles technologies, l'orga-
nisation de ces emplois doit être alors suffisamment souple
pour prendre en compte ces changements le plus rapidement
possible.

1 Cet impératif conduit à prévoir que certains emplois ne
sont pas constitués en corps : sous certaines conditions, le
recours à des contractuels sera autorisé - c'est l'article 9 . Si
la rigidité de la gestion traditionnelle des effectifs n'est guère
conciliable avec les efforts entrepris pour maîtriser les
dépenses de santé, la prudence s'impose cependant.

Nous reviendrons sur les moyens d'améliorer le texte dans
ce domaine en apaisant les inquiétudes légitimes qu'il a pu
faire naître par certaines de ces dispositions . Le recours à des
contractuels doit être exceptionnel et, s'agissant d'emplois
bien précis, servir à pourvoir précisément des postes très
techniques et très spécialisés.

Le projet de titre IV apporte aussi diverses améliorations
aux dispositions du livre IX du code de la santé publique.

En premier lieu, il élargit le champ d'application du statut,
d'une part, en y intégrant des établissements restés en dehors
du livre IX - établissements pour adultes handicapés et
centres d'hébergement et de réadaptation sociale - d'autre
part, en posant le principe de l'application du nouvcau statut
à l'Assistance publique de Paris . Celle-ci était restée jus-
qu'alors hors du champ d'application du livre IX et était
régie par un décret particulier, essentiellement pour des
raisons historiques et tenant aux liens existant entre l'Assis-
tance publique et la ville de Paris, elle-même régie, on le sait,
par un statut dérogatoire au droit commun.

L'intégration ne saurait être, pour l'Assistance publique,
totale et immédiate compte tenu de l'originalité actuelle de
son statut . C'est pourquoi des dérogations au titre IV sont
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Iles concernent surtout le statut, la remuneration
et la gratuite des soins Ilormts ces demgattons, le titre l\'
s ' appliquera .t l'Assistance publique de Parts, s ' est-a-dire
ns potl agents de plu s que le Ivre I\

En outre, le piolet reprend- en les adaptant, de nombreuses
dispositions du lote 1\ . telles que celles concernant le
conseil supeneur de la fonction hospitaliere, les commissions
paritaires, les songes, les positions, le travail a temps partiel

Enfin . le titre IV contient plusieurs dispositions nous elles
( W est ainsi que l ' article 4 du projet prévoit l'organisation de
la fonction publique hospitalière en corps . L ' article 16 pré-
voit qu'un décret en Conseil d'Etat déterminera la liste des
corps comparables a ceux des autres fonctions publiques . La
mobilité des agents a l ' interieur de la fonction publique hos-
pualierc et avec les fonctionnaires d'Eaat et territoriaux est
a :asi assurée C ' est un point impo-tant, nous le verrons a
propos du redéplo!ernent des effecti

Je ne citerai que quelques autres aspects nouseaux pour les
fonctionnaires hospitaliers, mais qui s 'alignent sur les règles
applicables aux titres Il et III, comme la création d ' une lite
complementaire pour pourvoir les vacances survenant entre
deux concours ou l ' extension, prévue a l ' article 39 des
songes bonifies en ligueur pour les fonctionnaires d ' Etat
hauts fonctionnaires hospitaliers, à tous les fonctionnaires
hospitaliers . II reste à souhaiter, sur ce dernier point, que les
décrets d'application soient pris très rapidement . ("est le voeu
de tout le monde.

Il en est de méme pour l ' introduction, par l 'article 39, du
congé de formation professionnelle ou des modalités de pro-
motion interne prévues à l ' article 33.

Les articles consacrés aux positions des fonctionnaires pré-
soient la création de deux nouvelles positions ' la mise à dis-
position et la position hors cadre . Par ailleurs, l' article 26
supprime toute limite d ' âge, ce qui est fondamental, pour
l ' accès des personnes handicapées aux corps et emplois
publics.

Je voudrais, pour terminer, revenir sur deux aspects du
projet de loi . Le premier, capital, a trait aux suppressions
éventuelles d'emplois qui font l'objet des articles 87 à 90.

Ces dispositions peuvent se justifier pour des raisons
tenant essentiellement aux inégalités de répartition des per-
sonnels entre les établissements et à la nécessité de redéploie-
ment des effectifs . Par ailleurs, les modalités de fonctionne-
ment des établissements sanitaires et sociaux imposaient sans
doute l'introduction d'une plus grande souplesse dans l'orga-
nisation et la gestion des emplois.

-ries, mais les articles 87 à 90 fixent les conditions du
licenciement après suppression d'emploi . Or, la possibilité de
licencier un fonctionnaire au motif que ion emploi est sup-
primé n'existe pas dans la fonction publique de l'Etat.

L'article 69 du titre II précise, en effet, qu'hormis
l'abandon de poste ou le licenciement pour insuffisance pro-
fessionnelle, les fonctionnaires ne peuvent être licenciés qu'en
vertu d'une disposition législative de dégagement des cadres
prévoyant soit le reclassement des intéressés, soit leur indem-
nisation . Toutes les organisations syndicales ont appelé l'at-
tention du rapporteur sur ce point et ont fait part de leurs
inquiétudes, légitimes il faut le dire.

Tout le monde est d'accord pour s'opposer au caractère
inéluctable du licenciement lorsqu'une suppression d'emploi
est envisagée . L'introduction de formules d'arbitrage ou de
concertation - et le projet de loi en prévoit plusieurs - per-
mettra d'assouplir le système . C'est surtout la formation, et
non pas le licenciement, qui doit être le moyen privilégié
pour répondre à la disparition ou à la remise en cause de
certaines fonctions hospitalières ou sociales . Par ailleurs, le
souci de redéploiement doit prévaloir dans le secteur sani-
taire et social en raison de l'évolution rapide des techniques.

La politique de redéploiement engagée dans le cadre de
!'exécution du programme prioritaire d'exécution n° 11 du
90 Plan prend, à travers les dispositions envisagées par le
titre IV, une résonance particulière . L'intention est manifeste-
ment de donner des possibilités aux pouvoirs publics pour
adapter aux circonstances actuelles et futures les établisse-
ments hospitaliers et la situation des personnels, en un mot
de favoriser le redéploiement.

Il semble judicieux d'examiner cette possibilité particulière
par le biais des alternatives à l'hospitalisation .

.1e1aut d ' un pro j et dc•

	

qui, lui eu-si

	

est .,erre! :, Il

n ' est pas mausais '.l ' en duc quelques m n ,ts Pour nies gerer,
tl est necessarre de , 'apposer sur tins ,orInansanse plu,
exacte des. besoins, Il est uccesssite de re•. rgsnlsrr le st-terne
de sante grave a un essor sigoureus de la presention et des
alternatises a l ' hospitalisation, l'hop tal lui mente etant
recentré sur ses functions techniques

Or le parc hospitalier franais reste globalement esreden
taire Beaucoup de lits sont occupes de faon Irrationnelle et
cOÛteuse

Mais l ' hvper-hospitalisation tient aussi et surtout a des fac-
teurs sociaux . En cas de bonnes candttions sociales, arec des
alternatives hospitalières en bon état de marche, un personnel
qualifié, le traitement à domicile s'imposerait dans la plupart
des cas.

L ' organisation par un projet re loi du fonctuo e nement de
ces différents services permettrait a toute personne

	

le plus
souvent !es personnes agées de passer progressivement, à
l'intérieur du service de soins a domicile, d'une structure
légère à une structure plus lourde, et réiiiproquement . L ' hos-
pitalisation à domicile, à point de départ hospitalier avec
personnel hospitalier détaché, devrait être une des clés de
soute du système.

Or rappelons que l ' équipement en lits d ' hopitaux, consi-
deré comme satisfaisant en 1963, s ' est tout de même accru de
74 000 unités au cours des quinze années suivantes . Dans la
méme période, la durée moyenne de séjour est tombée de
dix-neuf à dix jours et elle continue de décroitre . D'où, sou-
vent, sureffectif et suréquipement, encore qu ' il existe d ' im-
portantes disparités régionales.

Alors que sa vocation de médecine de pointe est affirmée
avec force, l'hôpital continue d'accueillir un grand nombre
de personnes dont l'état de santé ne nécessite que des soins
assez simples . Par ailleurs, l'évolution des thérapeutiques doit
amener la réorientation de certains établissements : un
exemple caractéristique est celui de cet hôpital spécialisé
dans les tuberculcses osseuses dont le taux d'occupation des
lits est de 38 p . 100.

La surcapacité technique de l'hôpital, variable dans le
temps dis fait des progrès médicaux, suppose un redéploie-
ment de ses moyens, particulièrement en personnel . Une des
solutions, les alternatives à l'hospitalisation, peut à elle seule
résoudre la contradiction entre l'objectif d'utilisation ration-
nelle du potentiel médical de l'appareil hospitalier et les exi-
gences éthiques qui sont celles de notre société . Je me réfère,
à ce sujet, au rapport de MM . Caquet et Karsenty : « Les
alternatives à l'hospitalisation ».

Mais, on le sait, toutes les tentatives de réduction des
capacités hospitalières, donc des effectifs, ne peuvent se
dérouler dans un climat serein . Toutes proportions gardées,
l'atmosphère est celle d'une guerre scolaire . Il n'est guère
possible d'argumenter avant que ne soit lancé l'anathème de
r< démantèlement » et de « liquidation du service public » à
l'encontre de ceux qui mettent en avant la nécessaire maitrise
des dépenses de santé.

Il n'empêche qu'il est une autre nécessité : garantir l'em-
ploi des fonctionnaires et assurer, lorsqu'une suppression est
envisagée, le reclassement le plus rapidement et dans les
meilleurs conditions possibles. C'est l'objet des articles 87
à 90 . Par l'introduction d'amendements successifs et nom-
breux, nous essaierons de faire en sorte que les possibilités
de reclassement offertes soient prioritaires et réelles, et que
les droits des fonctionnaires hospitaliers soient respectés.

Un des derniers points que je souhaite évoquer, rapide-
ment car nous y reviendrons plus longuement à l'occasion de
la discussion des amendements qui seront déposés sur le
sujet, concerne l'intégration ou la non-intégration des phar-
maciens résidents dans le titre IV.

J'essaierai alors de répondre de façon précise au dernier
argumentaire de synthèse du comité de liaison des syndicats
de pharmaciens des hôpitaux.

De quoi s'agit-il ? L'article 2 du titre IV énumère les éta-
blissements dont les personnels sont concernés par le projet
de loi . Parmi ces personnels, figurent les pharmaciens rési-
dents . Ceux-ci, par l'intermédiaire de leurs syndicats, mènent
une lutte vigoureuse - ô combien ! - pour être exclus du
champ d'application de la loi et obtenir un statut de prati-
cien.

Les raisons principales évoquées sont la nécessité de l'indé-
pendance professionnelle, la garantie de l'éthique et de la
déontologie, la nécessité de l'harmonisation avec le statut des
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medeeins hospitaliers et de l ' harntonisanon des conditions de.
tormanon et de recrutement stec ce meure statut de tete
rence

l e rapport de \1 Franck Serusclat traite dr cette question
avec bonheur On ne peut qu'adhérer a ses conclusions et on
ne peut queue conscient du rôle eminent loue par le phar-
macien hospitalier ses fonctions dans l ' a, provisionnement,
dans la gestion, son rôle d ' informateur, son rôle économique.
sont parfaitement reconnus

La reconnaissance de ce rôle entraine-t-il Ipso facto la
sortie du champ d ' application de la loi 2 La eon,mission des
affaires culturelles, familiales et sociales ne le pense pas '
Fille croit au contraire et les pharmaciens le savent qu'il y
aurait effet d'entraînement . Elle pense que ce rôle eminent
qui est le leur, les pharmaciens peuvent le jouer avec succès
à l'intérieur de titre IV . Un statut •« hors-murs „ n'y ajouterait
rien.

La commission, en revanche, est sensible aux vaux émis
par les pharmaciens résidents . Leur rôle, leur specificité, leur
indépendance professionnelle, le respect de la déontologie
peuvent et doivent être soulignés et reconnus . Ils peuvent
l'être grâce à la constitution, au niveau national, d'un statut
particulier qui apportera les garanties demandées a l'intérieur
du titre IV . Plusieurs amendements significatifs sont dans ce
sens.

Un autre point mérite d'être évoqué . En trente ans, le sys-
tème de soins a évolué dans le sens du progrès . La radiopro-
tection contre les rayonnements ionisants, souvent évoquée
depuis plusieurs semaines, a progressé elle aussi . Nous ne
sommes plus à l'époque d'appareils crachotant leurs rayons
dans tous les azimuts . La protection a cependant des limites ;
elle ne permettra jamais d'atteindre le degré zéro d'irradia-
tion.

Les moyens théoriques pour la protection du personnel
exposé existent, grâce à la :rise en place et à l'étendue des
moyens des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail créés par les lois Auroux et inscrits dans le _ode
du travail . Entre autres mesures, rappelons la présence du
médecin du travail dans ces comités . Mais actuellement, et ce
depuis fort longtemps, la situation est très embrouillée . Cer-
tains personnels des services d'électroradiologie bénéficient
de congés supplémentaires annuels fort variables quant à leur
durée, celle-ci allant de quelques jours à plusieurs semaines.
A signaler d'ailleurs que beaucoup n'en bénéficient pas, par
exemple à l'Assistance publique de Paris.

Il y a là une inégalité certaine . Il n'empêche que les orga-
nisations syndicales considèrent ces congés supplémentaires
comme un droit acquis et contestent les modalités d'applica-
tion prévues par la circulaire du 30 janvier 1985 prévoyant la
suppression progressive de cet avantage . Sans faire part de
mon sentiment dans cet exposé, puisque la commission n'a
pas été saisie de ce sujet, j'aimerais, monsieur le secrétaire
d'Etat, que vous nous donniez l'avis du Gouvernement.

Voilà donc un projet important, complexe, aride souvent,
qui va compléter avec bonheur l'ensemble statutaire du per-
sonnel de la fonction publique . Vous l'avez dit récemment,
monsieur le secrétaire d'Etat, « le bon fonctionnement et
l'amélioration du service public eu profit des malades ne sau-
raient se concevoir sans les 630 000 agents du service public
sanitaire et social » . Le texte dont nous allons débattre va en
définir les modalités pour une longue période . Le livre IX a
été appliqué plus de trente ans . C'est dire l'importance du
titre IV ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M. I. président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, chargé de la santé.

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les
députés, ce projet de loi, qui doit devenir le titre IV ut' statut
général de la fonction publique, titre consacré à la fonction
publique hospitalière, constitue, avec la loi du 13 juillet 1983
définissant les droits et obligations des fonctionna tes, la loi
du I I janvier 1984 portant dispositions statutaires -datives à
la fonction publique de l'Etat et la loi du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, un ensemble législatif cohérent, consa-
crant la mise en place d'une fonction publique très fortement
modernisée . C'est en fait le dernier volet définissant les règles
applicables aux différentes catégories de fonctionnaires non

nlediraux II uutcernera ,elle, e ; ,eut ,1 en,' cul en tons
non dans les etahhssements d
dans certains etahltssements puht s a ara .tere

	

ial
Si le droit Je a torchon publtuue a toujours etc marque

par son particularisme, il a Ires longtemps manque d ' une
assise legtslan se l ' ex istencr d ' un statut gênera , dei in ssant
'es droits et les obligations ,les t os,ti nnaa : -

	

ti r,t l p a, lies
ancienne, puisgi . elle remonte a Iv4r' p ;, I,, fon .ti n;
publique d'Ftat Ft e 'est le décret loi du 2ti mai Iyss qui
constitue le premier texte de porter generale concernant les
personnels hospitalier, et I ' ehauche de l ' actuel liste IX du
code de la sante publique

Depuis 1981, le (tousernentent a ent-epns une s,is r poli
tique de renosation de notre systeme hospttalter, qui ne pou-
vait bien evidemrnent pas laisser a l ' écart la gestion des per-
sonnels et les personnels eux-memei, ainsi que ceux du
secteur social relevant de l ' article L . 7 92 du code de la sante

Le texte qui vous est présenté ne comporte aucune des dis-
positions d ' ordre général définissant les droits et obligations
des agents dont les principes figurent désormais dans la loi
du 13 juillet 1983 Ceux-cl sont applicables aux fonction-
naires de l ' Etat comme ils le sont aux fonctionnaires des col-
lectivités terntonales et de I . fonction publique hospitaliers

Outre cette articulation nouvelle entre les quatre titres d ' un
statut qui forme une unité, le projet qui vinas est soumis
apporte au décret-loi du 20 mai 1955 de notables modifica-
tions et, à beaucoup d ' égards, il est profondément novateur.
Certaines de ces novations sont communes aux titres Il, fonc-
tion publique de l'Etat, au titre III, fonction publique territo-
nale, et au projet de titre IV . En re'.anehe, compte tenu des
acquis obtenus au fil des temps par les personnels hospita
lices et compte tenu des règles et des sujetio :a particulières
de fonctionnement des établissements concernés, certaines
novations présentent, tris légitimement, un caractère original.

La qualite du rapport du docteur Couqueberg pour la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales me
permettra, pour illustrer mon propos, d'aller aux points
essentiels du texte . J'aurai l'occasion de compléter mes
réponses à l'issue du débat général et lors de l'examen des
différents articles et des amendements y afférents.

Premier point : le champ d ' application du livre IX du code
de la santé publique est élargi pour une plus grande unité de
la fonction publique hospitalière.

Depuis 1955, le souci du législateur a été d'élargir progres-
sivement le champ d'application du livre IX qui, à son ori-
gine, ne couvrait pas, tant s'en fallait, l'ensemble du secteur
public, sanitaire et social . Je rappelle qu'ont été intégrés suc-
cessivement les établissements sanitaires nationaux, les éta-
blissements sanitaires relevant de l'ex-département de la
Seine, les établissements à caractère public pour mineurs ina-
daptés, l'administration générale de l'assistance publique de
Marseille ainsi que les hospices civils de Lyon.

Le nouveau titre IV ajoute à cette liste les établissements
publics ou à caractère public pour adultes handicapés ou ina-
daptés, les centres d ' hébergement et de réadaptation sociale,
publics ou à caractère public et, surtout, l'administration cen-
trale de l'assistance publique à Paris, dont le statut général
des personnels, pour des raisons historiques confirmées par
les lois du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière et
du 31 décembre 1975 portant réforme du régime administratif
de la ville de Paris, demeurait fixé par décret en Conseil
d'Etat . Bien entendu, si le principe de l'application du
titre IV et des décrets qui en seront issus à cette dernière
administration est maintenant clairement posé, des adapta-
tions sont néanmoins prévues en ce qui concerne le maintien
des avantages acquis au niveau de certains statuts particuliers
et les règles de constitution et de fonctionnement des orga-
nismes consultatifs. Les spécificités de cette administration
font en effet que le droit commun ne pourrait être toujours
strictement appliqué, et je souhaite vivement, pour l'essentiel,
le maintien de la rédaction des articles qui vous sont pro-
posés sur ces points . Ils ont fait l'objet d'un consensus tant
de la part de la direction générale de l'assistance publique de
Paris que des organisations syndicales unanimes de cette
grande entité juridique.

Le deuxième point concerne les carrières, qui sont amé-
liorées dans leur structure et leur déroulement.

Dans le cadre du livre IX du code de la santé publique, la
fonction publique hospitalière est essentiellement une fonc-
tion publique d'emplois fondée sur le principe de la confu-
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sion du gnon- et di empli . Dans le cadre des propositions
contenue, secs le proies de titre 1\, elle devient essentielle-
ment nitr publique de .arnere,, tondee sur le pnn-
tipe de la di .nn,tain du grade et de l 'emploi

Par ailleurs, et afin de sansisire les principes poses dans la
loi du I juillet 14x3, titre I' , le possthilites de mobilité ont
ete doublement accrues . que ce soit a l ' Intérieur de la fonc-
tun publique hospitaliers ou entre les ditterentes fonctions
publiques

	

;ans ce dernier cas grâce a la comparabilité des
corps

cet et'er le titre 15 fait obligation a l ' autorité compé-
tente d'assurer la nonnette des emplois vacants ou dont la
vacance a ete prevur, et d'en Informer l'autonte administra-
hvr competente de i ' i-tai

En troisième lieu . Ir projet de loi met en place des orga-
nomes consultatifs aux compétences élargies pour une admi-
mstranon transparente et efficace

Pour rarvrnir a etablir la parité entre la fonction publique
hospitaliere et les fonctions publiques d'Etat et des collecti-
vités temtonales, il y avait lieu de prévoir une innovation
importante d ' ordre Institutionnel qui conduit à modifier la
composition de la commission mixte pantaire afin d'y asso-
cier les membres du conseil supérieur des trois fonctions
publiques C rite instance nouvelle pourra être consultée sur
les projets de statuts particuliers de corps comparables des
deux ou trois fonctions publiques . Le nouveau système
permet aussi un décloisonnement, une plus grande mobilité
('est l'une des innovations essentielles du texte que l ' ai
l ' honneur de vous présenter

S ' agissant des dispositions organiques, le texte soumis à
sotte discussion reprend les orientations du statut général
de 1446 et s ' éloigne sensiblement de l ' ordonnance de 1959
ainsi que du desret-loi de 1955 codifié dans le livre IX du
code de la santé publique II témoigne du souci du Gouver-
nement de développer le rôle des organismes de consultation
des personnels C'est ainsi que la compétence générale du
conseil supérieur de la fonction publique hospitalière est
réaffirmée avec, en plus, une possibilité d'autosaisine à la
demande du tiers des ses membres.

La place des commissions administratives paritaires, dont
la composition est définie de telle sorte que leur représentati-
vité soit indiscutable, est également mieux assurée.

Il est a noter qu'à la différence des titres Il et III, le projet
qui vous est soumis ne traite pas des questions concernant
l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail . Cette dis-
tinction provient du fait que les établissements mentionnés à
l'article 1_ 192 du code de la santé publique - et il en sera de
même de ceux qui sont énumérés à l'article 2 du présent
titre - relevent en ces domaines des dispositions du code du
travail, ainsi que l'ont prévu les articles L . 231 et L . 241 de ;a
loi du 23 décembre 1982 . En application de ces articles, deux
décrets du 16 août 1985 ont d'ailleurs fixé les dispositions
appl i cables, d'une part, à la constitution et au fonctionne-
ment des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
t : avail, d'autre part, à la cors.titution et au fonct i onnement
des services d• : médecine du travail dans les établissements
considérés .:

Quatrième point : le recrutement.
Ce projet de loi portant dispositions statutaires relatives à

la fonction publique hospitalière confirme le principe posé
par le titre IX, selon lequel les agents hospitaliers non médi-
caux sont rer-iutés par concours suivant la nature des
emplois, les concours ayant lieu sur titres ou sur épreuves.

Il ajoute cependant deux novations . D'une part, les limites
d'âge supérieures ne sont pas applicables aux travailleurs
handicapés . D'autre part, les listes complémentaires d'admis-
sion établies par le jury permettront de pourvoir des vacances
d'emploi survenant dans l'intervalle de deux concours dans
la limite d'un an.

Par ailleurs, le titre IV prévoit que les statuts particuliers
de certains corps de catégorie A pourront prévoir l'accès
direct de fonctionnaires hospitaliers ou de fonctionnaires de
l'Etat de catégorie A à la hiérarchie de ces corps.

Cinquième point : les positions . Les articles concernant les
différentes positions des fonctionnaires reprennent les dispo .
sitions en vigueur avec cependant, là aussi, quelques nova-
tions.

Tout d'abord, les fonctionnaires originaires des départe-
ments d'outre-mer pourront bénéficier, tous les trois ans,
d'un congé bonifié pour se rendre dans leur département

d ' origine, dans les mêmes conditions que .cors homologues
de l'Etat Actuellement . seu l - les personnels de l ' assistance
publique de Pari, ont droit a ers avantages, dans des condi-
tions cependant moins favorables que celles dont hentfclent
les fonctionnaires de l'Etat.

Les modalités d ' attribution des conges de longue durée et
de longue maladie sont modifiées pour tenir compte de l ' évo-
lution des méthode . thérapeutiques

Un congé de formation profes- :onnelle est créé
Les fonctionnaires pourront être mis a disposition d'un

autre établissement entrant dans le champ d ' application du
titre IV ou d'un organisme d ' intéret général, en continuant
d'être rémunérés par leur établissement d'ongine . Il s'agit
d'une nouvelle modalité de la position d'activité.

Une position nouvelle est créée la p . sinon hors cadre.
Les fonctionnaires détachés au titre de la coopération

seront obligatoirement réintégrés dans leur établissement
d'origine, au besoin en surnombre, di l'issue de leur détache-
ment . Quant aux fonctionnaires détachés a un autre titre, ils
bénéficieront d'un reclassement par priorité dans un autre
établissement dans le cas où ils ne pourraient être réintégrés
dans leur établissement d'origine faute d'emploi vacant.

Enfin, les autorisations spéciales d'absence accordées aux
agents pour participer aux réunions des organismes délibé-
rants ou consultatifs des établissements sont étendues aux
membres des mutuelles, de l'association nationale pour la
formation du personnel hospitalier et du comité de gestion
des oeuvres sociales des établissements d'hospitalisation
publics, ces deux derniers organismes étant dénommés, dans
l'article 43 du titre IV, ', organismes privés de coopération
interhospitalière o.

Le sixième point concerne l'avancement de grade et le
reclassement pour raisons de santé.

Les modalités d'avancement de grade sont définies de
manière plus précise. Par ailleurs, le principe selon lequel les
agents d'un établissement peuvent être nommés par avance-
ment de grade dans un autre établissement est affirmé, alors
qu'actuellement cette possibilité n'existe pas pour tous les
emplois . Il s'agit, ià encore, d'une disposition destinée à par-
faire la mobilité entre les établissements.

Septième point : la discipline.
La liste des sanctions disciplinaires est élargie de manière à

permettre une meilleure adéquation entre les faits reprochés
au fonctionnaire et la sanction prononcée . De plus, il est
prévu que le blâme est effacé automatiquement du dossier au
bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant
cette période . Enfin, l'exclusion temporaire de fonctions peut
être assortie d'un sursis total ou partiel . Ces deux dernières
dispositions constituent des innovations.

Huitième point : la cessation de fonctions est mieux pro-
tégée.

Les dispositions prévues en cas de suppression d'emploi
sont destinées à apporter le maximum de garanties aux fonc-
tionnaires.

Le comité technique paritaire doit être obligatoirement
consulté sur tout projet de suppression d'emploi et une pro-
cédure de consultation des différentes parties concernées est
mise en place par le commissaire de la République au niveau
régional lorsque des suppressions d'emplois sont envisagées
dans plusieurs établissements d'une même région.

Neuvième point : le droit syndical se trouve confirme et
mieux précisé.

Le titre IV donne une valeur législative à des dispositions
qui, jusqu'à présent, n'avaient fait l'objet que de circulaires,
notamment en matière d'affichage et de distribution des
informations syndicales et en ce qui concerne les cotisations
syndica:es . Il donne également valeur législative aux disposi-
tions permettant la mise à disposition de fonctionnaires
auprès des organisations syndicales nationales et l'octroi de
décharges d'activités de service.

Mesdames, messieurs les députés, ce sont donc des disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière
assez profondément rénovées que ce projet de loi soumet à
votre examen . Il concerne environ 630 000 agents que notre
objectif est de mettre à parité avec les personnels des fonc-
tions publiques de l'Etat et des collectivités territoriales, tout
en respectant l'autonomie des établissements hospitaliers et,
bien évidemment, la spécificité hospitalière, notamment ses
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exigence, de souples s e dans la gestion des personnels . essen-
tiellement dues a l'esolution rapide des techniques et aux
transformation, en cours dans le domaine de la gestion hos-
pitahére

Je ne développerai pas ces points, que M . Couqueherg a
bien soulu rappeler, et qui interessent en particulier la coopé-
ration inter-hospita'iere et l 'extériorisation nécessaire de l'hô-
pital . l ' essentiel e' nt pour nous - je le souligne une fois de
plus - de tirer le meilleur parti des ressources existantes en
développant de nouselles relouons.

Ce projet de loi complète en outre la politique conduite
depuis 1481 par le Gouvernement et qui s ' articule autour de
deux objectifs maintenir le svsteme de santé français au
plus haut niveau mondial en l ' adaptant aux évolutions tech-
niques . scientifiques et sociales : garantir a tous l ' accès aux
soins au niveau le plus elese.

Le bon fonctionnement et l'amélioration de la qualité du
service public hospitalier au profit des malades ne sauraient
se co_,cesoir sans les 630 000 agents du • ecteur public sani-
taire et social.

Je voudrais, mesdames, messieurs, remercier à nouveau
M . le rapporteur pour la qualité de son exposé . Tout comme
lui, je souhaite qu'à l'issue de nos débats, un texte à vocation
législative de qualité puisse étre promulgué au bénéfice du
service de santé auquel, les uns et autres, nous sommes très
attachés Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
a M . Lauriol.

M. Marc Lauriol . Le projet de loi portant titre IV du code
de la fonction publique que vous nous présentez aujourd'hui,
monsieur le secrétaire d'Etat, au nom du Gouvernement, a
pour objectif avoué de fonctionnariser les 700 000 agents des
hôpitaux publics français . Or il n'atteint même pas ce but
dans la mesure où le titre l et du code de la fonction
publique, voté il y a quelque ;, mois par le Parlement et qui
constitue la référence en matière de droits et obligations des
fonctionnaires, ne vise pas les personnels des hôpitaux.

Ces derniers se trouvent donc, du fait de votre proposition,
raccrochés à un dispositif général qui n'avait pas voulu d'eux
à l'origine . La solution de rattrapage que vous nous proposez
aujourd'hui nous autorise à douter de l'estime qu'elle traduit
envers ceux qui assurent le fonctionnement du service public
hospitalier : vous n'en faites que des fonctionnaires par rac-
croc !

Dans le projet de loi que vous soumettez à notre vote,
vous modifiez la composition du conseil supérieur de la
fonction hospitalière en limitant la représentation des admi-
nistrateurs élus locaux, au mépris du statut juridique des éta-
blissements et des grands principes de la décentralisation que
vous prônez en toute occasion, en excluant les pharmaciens
et en supprimant la représentation spécifique dont dispo-
saient les directeurs d'établissement par le biais de leur orga-
nisation professionnelle . Il est, pour nous, très peu admissible
d'exclure ainsi ces cadres supérieurs des hôpitaux, respon-
sables au premier chef de la bonne marche des établisse-
ments, en très étroite collaboration avec le corps médical.

Mais, au-delà de ces remarques, nous tenons à souligner
solennellement qu'il nous parait inconcevable d'assimiler ces
mêmes cadres supérieurs à l'ensemble des personnels hospita-
liers qu'ils nomment et qu'ils gèrent.

Les règles classiques de la fonction publique sont incompa-
tibles avec une gestion moderne des établissements, qu'indui-
sent notamment les problèmes économiques actuels . Elles ne
sauraient donc être appliquées à ces établissements sous
peine de conduire l'hôpital à l'immobilisme dont la popula-
tion tout entière ne pourrait que pâtir.

D'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, que faites-vous
des promesses de modification du statut de ces cadres, qui
sont plus qu'impérieuses et que vous avez à maintes reprises
annoncées ? On ne saurait impunément se servir ainsi de la
loyauté de ces responsables de très haut niveau qui assurent
la qualité de notre système hospitalier.

En ce qui concerne les pharmaciens, il nous parait indis-
pensable de les doter d'un statut de praticiens, à l'instar de
celui des médecins hospitaliers . Leur niveau de recrutement,
leur formation et la nécessaire indépendance dont ils doivent
bénéficier dans l'exercice de leur art justifient leur assimila-
tion au corps médical .

L ' un des leurs, d ' ailleurs, qui ,iege au demeurant sur sos
bancs puisqu'Il s ' agit de M Bernard Charles, a depose en
commission un amendement reprenant les dispositions
arretées par le groupe de trasail, mis en parce a sotie initia
cive . Vous l ' avez rejeté faisant ainsi assez ben mi'rche de
cette concertation dont vous parlez si souvent . voila la
démarche dans laquelle chacun peut reconnaitre une méthode
de gouvernement dont la devise pourrait erre reculer pour
mieux sauter o.

Le groupe R .P.R . affirme son approbation, de cet tmcnde-
ment non seulement parce qu ' il découle d ' une logique qui est
nôtre et qui n 'est pas la vôtre, mais aussi parce qu ' i répond
aux besoins d'une profession volontairement ou non trop
oubliée dans vos projets.

Quant aux directeurs d ' hôpitau ., l'importance de leur res-
ponsabilité est sans commune mesure avec celle des fonction-
naires d'administrations centrales . l'égard tant du Gouver-
nement que des élus locaux . Cette responsabilité doit
conduire à les doter d'un statut qui, tout en les maintenant
agents publics, leur assure une position soc .ale comparable à
celles des médecins, qui leur garantisse une certaine indépen-
dance professionnelle et qui dynamise leur râle et leurs fonc-
tions en les calquant sur celles des chefs d'entreprise.

Ces raisons essentielles ne souffrent à nos yeux aucune
discussion.

Je ne puis, faute de temps et pour éviter d'alourdir la dis-
cussion, développer d'autres cntiques pourtant sévères, tel le
fait que votre texte conduira à une bureaucratie inévitable
dans la gestion hospitalière, ce qui n'est certainement pas de
nature à lui acquérir notre faveur.

Je ne vous surprendrai donc pas en vous annonçant, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que le groupe du rassemblement
pour la République, animé par une vision dynamique des
établissements hospitaliers, se prononcera contre ce texte
dans la rédaction qui nous est soumise par le Gouvernement
et par la commission (Applaudissements sur les bancs du ras-

, semblement pour la République et de l'union pour la démocratie
française).

M . le président . La parole est à M . Chanfrault.

M . Guy Chsnfreult. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes
chers colkgues, les différentes dispositions concernant les
agents de la fonction publique sont regroupées dans le titre I
pour ce qui concerne les principes généraux, dans le titre II
pour les fonctionnaires de l'Etat, et dans le titre III pour les
fonctionnaires des collectivités territoriales . Ces titres
devaient être complétés par un texte relatif à la fonction
publique hospitalière ou médico-sociale.

Les agents des professions non médicales en milieu hospi-
talier ou dans les établissements médico-sociaux étaient jus-
qu'alors régis par des s .atuts définis par le livre IX du code
de la santé publique. Outre la disparité des statuts présidant
à la définition des droits et obligations de ces personnels, la
notion de fonction publique ne s'appliquait pas légalement
aux uns et aux autres . Un texte se devait donc de préciser les
droits et les obligations statutaires de personnels désormais
intégrés à un type de fonction publique jusqu'alors de fait
sinon de droit . Car la tutelle juridique de ces agents, exercée
par les préfets commissaires de la République, soit par les
conseillers généraux, soit par les maires, justifiait un ajuste-
ment . Enfin, un tel texte doit permettre de parachever une
réforme d'ensemble de l'hospitalisation publique, engagée au
terme de la réforme des études du troisième cycle médical et
pharmaceutique, de la départementalisation hospitalière et du
budget global hospitalier.

Ce texte est donc conforme à notre logique politique . Il a
de plus l'avantage de bénéficier d'un accueil généralement
favorable des organisations syndicales représentatives des
personnels non médicaux qui font l'objet de ses dispositions.

Il est presque superflu de préciser qu'il propose à notre
analyse et à notre critique plus d'un point favorable. Et
d'autres voix que la mienne vous en rendront justice . Reste
que notre commission l'a très notablement amendé, souvent
plus que pour des raisons de simple présentation ou de
rédaction . Il me semble donc utile, au fil des articles du pré-
sent titre, de formuler quelques observations.

Avant tout amendement, il est apparu que les dispositions
de ce texte étaient de nature à soulever l'opposition du corps
des pharmaciens résidents des hôpitaux publics, qui sont
unanimement pour une non-intégration au dispositif du
titre IV .
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Ils alleguent que !a reforme du trouteme csclr des etudes
medicales et pharmaceutiques, permettant par les epreuses
d ' un Internat qualifiant l ' accession soit a la prrtique de la
pharmacie clinique, soit à celle de la pharmacie biologique
dans le cadre hospitalier, est contradictoire avec un statut
qui, pour les seconds, , ' aligne sur celui des médecins hospita-
liers et, pour les premiers, les assimile à l ' ensemble des pro-
fessions non médicales.

Ils font saloir le risque d ' une désaffection pour l ' exercice
(se la pharmacie clinique au bénéfice de celui de la phar-
macie biologique par l ' effet peu incitatif des dispositions du
present titre

Ils font ressortir que la reforme du troisième cycle des
etudes introduit pour la première fois une relation directe
pharmacien-malade et considèrent que leur mission dans le
cadre hospitalier prend une tendance à la pratique psr trop
commerciale.

Ils font observer que l'exercice de leur activité exige, en
accord asec les décisions législatives présidant aux règles de
leur ordre professionnel- une indépendance professionnelle
liée à l'éthique et a la déontologie, qui ne peu : s'accommoder
de leur subordination au directeur d ' établissement.

Ils rappellent, en effet, leur rôle primordial dans la défini-
non, dans la mesure exacte de l'efficacité, dans la mesure du
degré d ' innocuité, du principe actif, du générique du médica-
ment.

Ils évoquent la part croissante qu'ils prennent technique-
ment dans la mise en ouvre de matériels a usage thérapeu-
tique

Ils insistent sur un rapport égal dans la trilogie directeur-
medectn-pharmacien, leur intervention souhaitable dans les
C .M C, leur participation à la défirition des marchés du
médicament et des in srulnentations à visée thérapeutique.

Compte tenu de ces ots,ervations, ne pensez-vous pas,
monsieur le secrétaire d'Etat, qu ' il soit possible d ' aménager,
dans le cadre du titre IV, quelques dispositions propres au
statut particulier de ce corps " En effet, au moment où nous
mettons en place une homogénéisation des différents corps
au sein de l'hôpital public, il ne peut être décent d'ouvrir la
voie à de multiples dérogations, car d'autres se sont déjà fait
connaitre.

Ainsi, reconnaitre la spécificité déontologique et profes-
sionnelle des pharmaciens, tant dans ce texte que dans celui
de la loi n a 84-5 portant diverses mesures relatives à l'organi-
sation des services publics hospitaliers, prévoir à leur inten-
tion . puisqu'ils sont gérés et recrutés au niveau national, un
comité technique paritaire national répondrait à leur souci
d'indépendance professionnelle et mettrait en cohérence l 'es-
prit présidant à leur formation et à leur pratique hospitalière.
Ce serait rendre hommage à un corps dont la préoccupation
dominante est non l'attrait commercial mais l'intérêt pour un
malade qu'il côtoie quotidiennement . Enfin, ces profes-
sionnels ne l'ont-ils pas partie de ceux qui sont les plus favo-
rables aux réformes engagées par vous et vos prédécesseurs ?
Ce n'est pas négligeable.

Le texte reste ambigu, en particulier sur une définition juri-
dique précise des agents exerçant une activité permanente à
temps non complet en ce qui les distingue ou non des agents
contractuels car les dispositions du texte dont nous débattons
instituent le recours à des contractuels . Si l'on conçoit sans
peine que ne peuvent prétendre à l'appartenance à un corps
selon des grades définis ceux qui, dans le cadre hospitalier,
exercent des emplois techniques d'assistance diagnostique ou
thérapeuthique aux personnels médicaux - je pense aux élec-
troniciens, aux personnels de maintenance électro-technique,
informatique entre autres - faute de diplômes validant un
recrutement spécifique à l'hospitalisation, si l'on considère
qu'une souplesse et une adaptabilité permanente de ces
emplois à des mutations et innovations techniques rapides
lstifient la contractualisation, nous n'en sommes pas moins

alertés par des dispositions dont l'application peut être
étendue à d'autres emplois que pourraient justifier les
contraintes de gestion de tel ou tel établissement, d'autant
qu'il est difficile d'établir une comparaison entre fonc-
tions définies dans le présent titre et celles des agents
concernés par les titres Il et III . Aussi souhaitons-nous que
les décrets d'application à venir fixent précisément les limites
à im -oser au recours à la contractualisation . Nous le sou-
haitons d'autant plus vivement que le recours institutionna-
lisé à la contractualisation, par les rigidités qu'il introduit, va

a l ' encontre de l 'amemagement, de la répartition du temps de
travail, votre de la mobilité de l'emploi que requierent plus
que toutes les spécificités des emplois hospitaliers . II nous
faut cependant souligner à ce sujet la disposition du présent
titre qui ameliore de façon incontestable le dispositif prési-
dant à la titularisation des personnels contractuels

Nous appelons égaiement votre attention, monsieur le
secrétaire d'Etat, sur l'actuelle rédaction de l'article I1 du
titre IV . Cet article défiait la composition du conseil supé-
rieur de la Ionct .on publique hospitalière et, dans son 2 . ,
intégre des représentants des assemblées délibérantes et des
directeurs des établissements mentionnés à l'article 2 . Les dis-
positions en vigueur v intégraient explicitement trois maires
et deux conseillers généraux . Certes, le mode de désignation
de ces représentants des collectivités territoriales pouvait, ici
et là, soulever quelques réser:es. Au moins, le texte les appe-
lait a siéger ès qualités. Le projet dont nous débattons, nous
garantit-il, par le biais du deuxièmement de l'article Il, une
telle représentation ? Nul ne peut en préjuger.

Nous acons aussi souhaité, monsieur le secrétaire
d'Etat,que les fonctionnaires de catégorie A, régis par les dis-
positions non seulement des titres II et 1V, mais également
du titre 1I1, puissent accéder directement à la hiérarchie de
l'un quelconque des corps définis par ces titres sous la seule
réserve qu'ils figurent sur une liste établie par décret en
Conseil d'Etat.

Cette disposition, qui fait l'objet d'un amendement de
notre commission, vise à ne pas exclure de certaines préroga-
tives certains fonctionnaires des collectivités territoriales.
Notre souci correspond ainsi à la réalité, chaque jour plus
affirmee, de la mobilité de l'emploi et correspu .td, pensons-
nous, à une certaine homogénéité dans la formation de ces
professionnels.

Procédant à une analyse critique article par article, il nous
semble que les dispositions de l'article 39 reviendraient sur
des avantages acquis aux manipulateurs de radiodiagnostic et
de radiothérapie . II s'agit, en l'occurrence, des congés supplé-
mentaires reconnus par certains textes et que le présent titre
ne reprend pas.

Vous me direz qu'aux termes des dispositions actuelles,
quoique d'application récente, concernant les C .H .S .C .T., des
possibilités larges sont offertes de renforcer les structures de
protection des personnels concernés, ce qui es . de la compé-
tence des comités techniques paritaires . Mais convenez que
sans doute de moins en moins souvent, mais parfois tout de
même, certains investissements spécifiques mettent du temps
à se concrétiser et à être opérationnels, que les petits hôpi-
taux manquent parfois de tels dispositifs, qu'enfin l'urgence
exige souvent de soustraire les agents manipulateurs à une
protection suffisante, qu'en bien des cas l'exposition aux
radiations ionisantes est inévitable, toutes circonstances justi-
fiant le maintien de cet avantage.

Nous nous félicitons, à propos de cet article 39, du droit
fait aux personnels des hôpitaux publics, dont le lieu de rési-
dence habituel se situe soit dans les départements et terri-
toires d'outre-mer, soit dans les départements de Corse, à des
congés bonifiés et à une possibilité de cumul de ces congés
annuels sur deux ans . Cependant, nous nous permettons d'in-
sister, d'une part, sur l'urgence de la publication des décrets
d'application de ce texte et, d'autre part, sur l'intérêt que
nous portons au contenu dé ces décrets qui ne doivent com-
porter aucune clause restrictive à un droit écrit, en particulier
celle qui pourrait faire référence aux éventuelles contraintes
résultant des budgets des établissements.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous savons que vous vous
préoccupez de la gravité de la situation créée par l'abandon
de poste d'un fonctionnaire, compte tenu de la spécificité des
fonctions assumées par le personnel hospitalier dans la
mesure où elles touchent très directement l'intégrité de
l'homme et, au-delà, sa vie même . La notion d'abandon de
poste n'est -pas directement l'objet des dispositions explicites
du titre II . En effet, il y fait allusion par exclusion des situa-
tions ne pouvant entrainer le licenciement, de telle sorte que
le traitement disciplinaire de l'abandon de poste ne peut
s'instruire qu'à la lumière d'une jurisprudence fondée sur
l'article L . 859 du code de la santé publique . Nous pensons
qu'il serait judicieux d'introduire cette même disposition en
termes identiques dans le libellé du second alinéa de l'ar-
ticle 83 du présent titre .
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l - art : .le ~' situe :e ni,ceu de, consultanons prealables à
toute derivon d'adc puun d ' un plan de suppression d ' emploi
au cidre regi .enel Ne pensez-cous pas qu 'il eiit ete preferahle
de confier aux instances departemeritales ie soin de ponte' un
jugement sur une situation dent le traitement monterait, à
l ' evidence, d ' eue aussi décentralise que possible pour des
rations qu ' il serait sain •t'enumerer ici d ' autant qu ' est
requis en premier chi. i avis d ' un comité technique paritaire
exerçant ses missions dans le cadre localisé de l ' établisse-
ment

Le, dispositions figurant dans ce texte et relati •s aux
situations des fonctionnaires dont on supprime let emplois
appellent, de notre part, des réserves qui ne sont pas que de
pure forme et qui, quel que soit le sort que leur réservera la
discussion, ont tait au sets de notre commission l ' objet d ' un
large consensus (ertes, elles constituent une avancée par
rapport .tux garanties qu'introduisait le Ivre IX . Mais si les
conditions de traitement, si les conditions d'indemnisation et
leur nature peuvent donner satisfaction, par contre les coor-
donnes, géographiques de l 'emploi de substitution offert,
d'une part, et le temps assigné en limite à la légitime incerti-
tude de choix opposes aux fonctionnaires, d'autre part, nous
paraissent insuffisants.

Entin, sur ce point, plusieurs amendements ont à nos yeux
une valeur plus que symbolique . Le primat du licenciement
avance par le texte doit céder le pas à la notion de suppres-
sion d'emploi assortie in fine, et in fine seulement, soit du
licenciement, soit d ' une mise en disponibilité à la demande
de l ' intéressé.

Ces dernières considérations me conduisent à exprimer ici
le regret que deux projets n ' aient pu, faute de temps - je
n'ose penser qu'il y a d'autres raisons - être sinon étudiés,
car ils l'ont été, je le sais, du moins déposés . Je veux parler
de ceux qui sont relatifs à la carte sanitaire et à l'organisa-
tion des activités alternatives à l'hospitalisation.

('es deux textes auraient pu apporter une solution satisfai-
sante aux fontionnaires privés '''emploi en affectant ces der-
niers dans un cadre défini et aussi peu éloigné que possible
de leurs lieux de vie, et en leur confiant des activités de soins
et de prévention des maladies sur les lieux mêmes où rési-
dent les mz'lades.

En effet, il nous faut éviter à tout prix que l'accélération
des progrès dans les techniques de diagnostic, de soin et de
prévention ne conduise à une déshumanisation qui serait
contraire à notre idéal.

Avec l'annonce d'un prochain débat sur les transports
médicaux urgents et d'un autre sur la sectorisation psychia-
trique, sommes-nous en droit d'attendre avec quelque espoir
que se parachève la remarquable série a le réformes appliquées
à la politique de la santé dans ce pays ? Je dis ici qu'après
l'adoption de ce texte, que nous approuvons et que nous
jugeons très bon, nous sommes solidairement d'accord pour
atteindre cet objectif et du même coup dépasser certaines
échéances.

Monsieur le secrétaire d'Etat, sachant que votre projet
comporte d'incontestables novations visant à une améliora-
tion décisive des conditions statutaires d'exercice des per-
sonnels non médicaux des établissements définis par le texte,
sachant, par ailleurs, que selon une logique incontournable,
vous et nous contribuerons à rendre tout à la fois plus per-
formantes, plus adaptée au service de l'homme malade et
mieux contrôlée dans le déroulement de ses missions l'hospi-
talisation publique, qu'il me soit permis de souhaiter à cette
tribune que l'effort considérable que le Gouvernement
assume pour la meilleure utilisation possible des moyens que
lui procure la solidarité nationale soit gratifié de la plus large
approbation (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, ce projet de loi n'intro-
duit certainement pas un bouleversement dans la fonction
publique hospitalière car, comme le constate le Gouverne-
ment dans son exposé des motifs, le statut général des per-
sonnels non médicaux des établissements visés par ce texte
est depuis longtemps aligné - au moins pour l'essentiel - sur
ce qu'étaient le statut général des fonctionnaires de l'Etat et
le statut des agents des collectivités locales avant la réforme
intervenue en 1983 .

L'adoption de ces reformes rendait mental-de la iranstor
mation du statut de 1955, d ' autant qu 'il avait vieilli et n ' usait
pas toujours suis, la mutation considérable du systeme hospi-
talier français accomplie depuis trente ans

Ce projet constitue donc plus modestement one entreprise
de rénovation des textes et représente l ' aboutissement logique
d ' une longue évolution législative et réglementaire A ce titre,
il apporte des améliorations qui . bien que limitées, doivent
étre reconnues.

II donne d ' abord la qualité de fonctionnaire à 650 0(10 per
sonnes et, en les mettant sur le même pied que les fonction-
naires de l ' Etat et des collectivités locales, consacre l ' impor-
tance économique et sociale de leurs efforts pour la
collectivité.

Il soumet, d'autre part, l'ensemble des personnels non
médicaux des etablissements sanitaires et sociaux à un même
statut, bien que l'on puisse se demander si les possibilités de
dérogation pour l'assistance publique ne continueront pas de
maintenir ces personnels à l'écart.

Par ailleurs, l'organisation en corps et catégories devrait
permettre d'améliorer les conditions d'emploi des personnels,
de favoriser leur mobilité et de rationaiiser la gestion de leur
carrière.

De plus, ce nouveau statut s'efforce de concilier le souci
d'alignement sur le cadre général de la fonction publique et
la nécessité de ménager certaines spécificités irréductibles au
secteur sanitaire et social . Les règles concernant les déroga-
tions au principe de l'organisation en corps, le recours aux
agents contractuels et les suppressions d'emploi relèvent de
cette préoccupation.

Une réforme qui se présente comme offrant plus de
garanties au personnel, tout en améliorant la gestion de sys-
tème sanitaire et social, devrait rencontrer un accord sans
réserve . Pourtant tel n'est pas le cas, au moins pour deux
raisons.

La première est que la politique de santé, et notamment la
politique hospitalière dans laquelle cette réforme s'insère, ne
laisse pas de susciter des inquiétudes pour la mise en oeuvre
de certaines dispositions . Je pense en particulier à l'article 88
qui spécifie qu'un fonctionnaire cesse d'être rémunéré six
mois après le licenciement pour suppression d'emploi ou s'il
refuse trois postes . Les orateurs qui m'ont précédé ont émis
les mêmes réserves sur cet article.

Certes, cette règle existe déjà, et son maintien peut se justi-
fier par la nécessité d'adapter, dans certains cas, les struc-
tures hospitalières à une évolution très rapide des techniques
médicales . Elle peut pourtant prendre une tout autre portée
dans le cadre d'une orientation générale de réduction des
capacités hospitalières.

Cette mesure intervient en effet au moment où le système
sanitaire et social est à un tournant de son histoire . Le
9. Plan avait prévu que pendant sa durée d'application,
80 000 lits ou places seraient supprimés, mais que 55 200
seraient créés et 27 000 modernisés.

Tout le monde avait cru comprendre que la politique de
redéploiement comportait un volet négatif - la suppression
de 80 000 lits ou places jugées excédentaires, notamment
dans les hôpitaux psychiatriques - qui serait compensé par
un volet positif, la création ou la modernisation de 82 000 lits
ou places, en particulier dans des structures de soins plus
légères.

Or tout s'est passé comme si le Gouvernement s'était
donné le plus rapidement possible les moyens de réaliser la
réduction des capacités hospitalières grâce aux diverses
réformes tendant à la maîtrise de la gestion hospitalière,
comme le budget global et aujourd'hui le licenciement pour
suppression d'emplois, mais en négligeant d'accomplir les
réformes permettant de développer les formules alternatives à
l'hospitalisation.

Les projets de loi, longtemps annoncés et toujours ren-
voyés à plus tard, sur la planification hospitaiière et sur le
développement des alternatives à l'hospitalisation, font
aujourd'hui cruellement défaut . II est étonnant que le Gou-
vernement n'ait pas trouvé le moyen de les inscrire au cours
de cette session surchargée par ailleurs de textes moins
attendus.

Comment peut-on redéployer, dans de bonnes conditions,
le personnel vers d'autres établissements en l'absence d'une
ré forme de la planification sanitaire ?
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Comment redéployer sers de nouvelles formules de soins
en l ' absence de reformes sur les alternatives à l 'hospitalisa-
non, l ' harmonisation des tanfications et le rapprochement
des statuts des etablissements

Comment . d 'ailleurs . établir une gradation de ces formules
plus souples de soins alors mérite que, à la hase, le dispositif
d ' aide ménagère est en train de s ' essoufler financièrement et
qu ' une partie de la charge est reportée sur les personnes
âgées ''

Lin redéploiement qui comporte seulement une réduction
des capacités sans prévoir, parallèlement, le développement
annoncé des alternatives à l'hospitalisation n'est plus un
redéploiement . West une réduction pure et simple des capa-
cités et donc de l'emploi-

La possibilité de licenciement pour suppression d'emplois
résonne alors différemment et limite singulièrement les
garanties que ce statut prétend accroitre en faveur du per-
sonnel du secteur sanitaire et social.

La commission des affaires culturelles l'a d'ailleurs fort
bien compris puisqu'elle a tenté d'amortir l'effet du licencie-
ment par de propositions dont les plus audacieuses tombe-
ront sous le couperet de l'article 40 de la Constitution . Elles
n'aboutiraient au mieux qu'à faire traîner un peu les choses
mais n'éviteraient finalement pas la mise au chômage pour
un certain nombre de fonctionnaires hospitaliers.

Faute d'avoir mené à bien les réformes annoncées qui
auraient pu offrir de nouvelles perspectives à la politique de
santé, le Gouvernement propose aujourd'hui un statut dont
certaines dispositions apparaitront au personnel du secteur
sanitaire et social comme étant lourdes de menaces pour leur
emploi.

La deuxième critique portera sur le maintien des pharma-
ciens résidents hospitaliers dans le titre IV du statut général
des fonctionnaires . Les orateurs qui m'ont précédé avaient les
mêmes préoccupations quelle que soit leur appartenance poli-
tique . Il est en effet étonnant qu'à l'occasion de la rénovation
des textes de 1955, le Gouvernement n'ait pas saisi l'opportu-
nité de mettre fin. à une anomalie qui isole les pharmaciens
résidents hospitaliers des autres praticiens exerçant à l'hô-
pital, qu'ils soient médecins, biologistes, pharmaciens biolo-
gistes ou odontologistes.

Cette discrimination entre praticiens hospitaliers n'a
d'autre justification que d'être un vestige historique et n'a
aucun fondement logique . Et qu'on ne vienne pas dire que la
mise h .rs statut des pharmaciens hospitaliers menacerait
l'unité e. statut du titre IV car la situation hors statut des
autres praticiens hospitaliers n'a jamais menacé depuis trente
ans l'unité du statut du livre IX.

Je ne répéterai pas les arguments bien connus en faveur de
cette mise hors statut Ils sont si convaincants que vous-
même, monsieur le secrétaire d'Etat, vous vous étiez engagé,
le 21 mars 1985, à soutenir devant le Conseil supérieur de la
fonction hospitalière la revendication exprimée par les deux
syndicats de pharmaciens résidents, avec le soutien du syn-
dicat national des pharmaciens gérants, en vue de leur acces-
sion à un statut de pharmacien praticien hospitalier.

Le conseil des ministres du 29 mai 1985 n'a pas retenu
cette demande pour des raisons qui n ' apparaissent pas évi-
dentes . Il reste que votre réponse du 23 septembre dernier
- il y a quelques jours - aux questions écrites de MM.
Cousté, Filon et Gissiager fait état de la création d'un
groupe de travail sur ce sujet durant l'été et laisse entrevoir
une issue plus favorable, en n'excluant pas a priori l'intégra .
tion au statut des praticiens hospitaliers ou le statut propre.
Nous souhaiterions savoir si les conclusions de ce groupe de
travail on : fait progresser la réflexion du Gouvernement et
lui permettent de donner une réponse plus positive à cette
revendication qui nous semble juste.

Les directeurs hospitaliers formulent une demande iden-
tique . Leur demande n'est pas dénuee de fondement et
devrait être examinée attentivement . Ne conviendrait-il pas,
en effet, de les soumettre à un statut particulier au moment
où leur fonction évolue considérablement, afin d'asseoir leur
nouvelle responsabilité de chef d'entreprise à l'égard du per-
sonnel hospitalier non médical mais aussi dans leurs relations
avec les praticiens hospitaliers ?

Enfin, le recours exclusif aux contractuels pour les emplois
à temps non complet semble une rigidité inutile . Dans la
perspective d'un renforcement de l'autonomie es établisse-
ments, il paraitrait logique de leur laisser la possibilité de

choisir entre deux formules : titulaire uu contractuel, comme
peuvent le faire les collectivités locales dont l ' autonomie et la
responsabilité se sont accrues.

Monsieur le secrétaire d'Etat, si le texte que vous pré-
sentez, je l'ai dit au commencement de mon intervention,
marque un progrès incontestable, il appelle des réserves qui,
sauf apaisement de votre part, nous empêcheront d'émettre
un vote favorable 1 .applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie ' =anfarse et du rassemblement pour la Répu-
hhque i.

M . I. président . La parole est à Mme Fraysse-C'azalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cuelis . Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, le statut
des agents de la fonction publique hospitalière correspond à
une attente des personnels et à un besoin pour le fonctionne-
ment des services eux-mêmes.

Sera-t-il parfaitement intégré dans le statut général des
fonctionnaires, et notamment dans le cadre fixé par le titre
premier ?

Répondra-t-il aux préoccupations légitimes des personnels
concernés ?

Beaucoup d'aspects du texte nous interrogent, voire nous
inquiètent, j'y reviendrai.

C'est un texte important puisqu'il concerne plus de
600 000 agents.

II est évident q u'une clarification et une mise à jour s'im-
posaient pour des personnels dont les missions et les struc-
tures de travail ont beaucoup évolué, notamment ces der-
nières années.

Soumettre les personnels de l'ensemble des établissements
publics sanitaires et sociaux à un même statut répond donc à
une nécessité.

Alors que le livre IX du code de la santé s'applique actuel-
lement à cinq types d'établissements publics : les hôpitaux,
les hospices, les maisons de retraite, les établissements de
l'aide sociale à l'enfance, et les établissements pour mineurs
inadaptés, le titre IV dont nous discutons en ajoute deux : les
établissements publics pour adultes handicapés et les centres
d'hébergement et de réadaptation sociale . De plus, il s'ap-
plique aux personnels de l'assistance publique de Paris.

Ce sont des aspects satisfaisants au même titre que la
re- .sise en ordre liée notamment à la création des corps et des
catégories pour ces personnels.

D'autres aspects soulèvent une très vive inquiétude. II
s'agit des dérogations à l'article 3 du titre premier prévues
par le texte que nous discutons.

En effet, si nous comprenons qu'un certains nombre d'em-
plois contractuels puissent être nécessaires à certains
moments, pour exercer certaines fonctions ou parce que l'em-
ploi considéré nécessite « des connaissances techniques hau-
tement spécialisées », pour autant, la spécificité des besoins
des services sanitaires et sociaux ne saurait être utilisée
comme prétexte pour ouvrir la porte à un nombre illimité
d'agents contractuels.

A cet égard, je voudrais faire remarquer que le domaine de
la santé n'est pas le seul à comporter des astreintes, ni à
fonctionner de façon impérative et permanente . Beaucoup
d'autres activités du secteur public ont des spécificités et des
exigences qui, sans certains aspects, recouvrent celles des éta-
blissements qui nous concernent aujourd'hui.

Faut-il rappeler qu'en son article 3, le titre premier exige
l'occupation des emplois de la fonction publique par des
agents titulaires, ce qui évidem:nent est un principe fonda-
mental que nous entendons défendre parce qu'il correspond
à la fois à l'intérêt des personnels et à celui du service
public, donc des usagers ?

Pour donner plus de souplesse et permettre un fonctionne-
ment adapté des services, le titre premier prévoit des déroga-
tions à cette règle fondamentale.

Il prévoit, pour faire face à des situations particulières et
momentanées, la possibilité de recruter des agents contrac-
tuels dans la limite d'une durée de trois ans renouvelable une
fois.

Compte tenu de ces possibilités, prévues dans le titre pre-
mier et applicables à tous les agents de la fonction publique,
il ne nous parait pas utile d'introduire de nouvelles mesures
dérogatoires pour permettre le fonctionnement normal des
services concernés .
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I1 est, de plus . estrèmement dangereux de ne lises aucune
lucite aux emplois contractuels dont la multiplication abouti-
Lin a un ser :table detournement du principe méme posé par
.irticle 3 du statut gcneral des fonctionnaires . que j ' ai tenu à

- .. p peler devant vou s. et :enduirait à l'inverse des objectifs
Je ce texte tels que, monsieur le secrétaire d'Etat, vous les
. . ez vous-méme rappeler

eue préoccupation est d'autant plus importante parmi les
personnels que déjà la politique d'austérité renforcée s'ap-
plique dans le secteur hospitalier . Nous ne pouvons accepter,
particulierement dans ce contexte, que le titre I V introduise
les possibilités d'emplois contractuels, donc précaires, sans
aucune limite

Alors que M . Mitterrand avait lui-méme déclaré au cours
de la campagne électorale de mai 1981 que « la résorption
dés effectifs des agents non titulaires serait t'un de ses
objectifs politiques et, au moment où nous mettons en place
un statut pour les agents hospitaliers, il est choquant de voir
ainsi ouvrir la porte à une armée d'agents non titulaires,
n'ayant aucune garantie tant dans le domaine des emplois,
des formations et des salaires, que pour les mutations et tes
licenciements.

Nous avons donc déposé plusieurs amendements pour pré-
ciser et limiter, en durée comme en nombre, les possibilités
de recours aux emplois contractuels . Lors du débat en com-
mission et ici méme, plusieurs députés du groupe socialiste
ont exprimé leurs préoccupations sur ces points . Le rappor-
teur lui-même en a d'ailleurs fait état à cette tribune . Je veux
croire qu'ils n'en resteront pas à la seule déclaration de prin-
cipe et auront à coeur d'oeuvrer concrètement à l'amélioration
franche du texte sur ce point . Le groupe communiste le fera
et soutiendra, bien entendu, toute démarche allant dans ce
sens.

D'autres aspects méritent à notre avis d'être précisés ou
modifiés . Sans entrer dans le détail de chacun, j'en aborderai
quelques-uns.

Tout d'abord, concernant les pharmaciens, les débats qui
ont eu lieu en commission et ici méme ont montré que des
arguments contradictoires pouvaient être avancés pour
défendre ou combattre l'application de ce texte aux pharma-
ciens des hôpitaux . I1 faut toutefois reconnaître que, depuis
longtemps, les pharmaciens hospitaliers sollicitent de
« sortir s' du livre IX du code de la santé . Plusieurs pro-
messes leur ont été faites, et particulièrement dans la demiére
période, notamment dans la perspective de la promulgation
du titre IV, afin de permettre leur intégration dans le statut
des praticiens hospitaliers . Or le texte qui nous est soumis ne
prend pas en compte cette aspiration . Nous pensons que ce
n'est pas juste.

Concernant les mutations des personnels hospitaliers, l'ar-
ticle 36 présente à notre avis au moins deux écueils :

D'une part, il n'organise pas les mutations de personnel, ce
qui laisse la porte ouverte à l'arbitraire le plus total.

D'autre part, il limite les priorités à deux cas qui concer-
nent les personnels handicapés ou séparés de leur conjoint.

Nous déposerons donc plusieurs amendements pour orga-
niser ces mutations . Nous proposerons notamment la mise en
place d'un tableau de mutations, afin de permettre un
examen collectif, donc plus démocratique, et préciserons
quelques priorités supplémentaires.

J'en viens à la composition du conseil supérieur de la
fonction p ublique hospitalière.

J'ai déjà fait remarquer en commission que les directeurs
d'hôpitaux étaient deux fois représentés : d'une part, au 2 . de
l'article 11, avec les représentants des assemblées délibérantes
et, d'autre part, au 3 . du même article, avec les représentants
des organisations syndicales . Cette situation anormale a été
soulignée par plusieurs grandes centrales syndicales et, après
examen, nous considérons en effet que ce point mérite d'être
modifié . Nous proposerons donc un amendement pour retirer
les représentants des directeurs au 2. , afin que la parité
affirmée dans le 3. de cet article soit effectivement respectée.
C'est un point de démocratie qui a son importance pour l'ef-
ficacité d'un organisme tel que le conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière.

Pour poursuivre un débat qui a eu lieu en commission sur
ce point et après m'être mieux informée, j ' appelle l'attention
de mes collègues sur le fait que les directeurs d'hôpitaux qui,
comme les autres personnels, ont la liberté de chcisir leurs
syndicats - et c'est heureux - figurent parmi les représentants

de toutes les organisations syndicales, ce qui est bien . Ils
pourront donc être entendus au conseil supérieur, ce qui me
parait évidemment nécessaire.

Enfin, sur plusieurs points du texte, nous proposerons
quelques modifications concernant notamment les conditions
d'attribution des congés aux personnels des départements
d'outre-mer, la prise en charge des frais d'hospitalisation des
agents retraités et la protection des personnels de radio, d'ail-
leurs actuellement en lutte et présents dans ia salle . Nous
proposerons également de modifier l'article 88 qui traite des
conditions de licenciement pour suppression d'emploi . Nous
aborderons tous ces points dans le détail lors de la discus-
sion des amendements

Au moment de conclure, je reviendrai sur l'aspect du texte
qui, comme les personnels et leurs organisations syndicales,
nous préoccupe plus : les dérogations au statut général des
fonctionnaires qui ouvrent la possibilité d'emplois d'agents
non titulaires dans des conditons pratiquement illimitces.

Nous tenons à ce que le titre IV soit modifié sur ce point
qui constitue un danger majeur . Au moment où les per-
sonnels sont en lutte dans de nombreux grands hôpitaux,
notamment à propos de problèmes de redéploiements, d'em-
plois ou de licenciements d'auxiliaires, nous ne pouvons pas
approuver un texte qui permet l'application sans réserve de
la politique d'austérité que le Gouvernement conduit aujour-
d'hui.

Ce titre IV devrait au contraire constituer une grande
avancée et permettre de meilleures conditions de travail, de
formation et de salaire correspondant aux grandes techniques
d'aujourd'hui pour accroitre l'efficacité des services auprès
des malades.

Tel qu'il est, il peut se retourner contre tes personnels et
les usagers . C'est pourquoi nous tenons à le voir modifier
(Applaudissements sur les bancs des communistes).

M . le pr'sident . La parole est à M . Roger Rouquette.

M . Roger Rouquette . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes
chers collègues, voici enfin venu le temps de compléter
l'oeuvre législative relative à la fonction publique qui a été
entreprise sous la présente législature.

En effet, trois lois constituent les trois premiers titres du
statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités
locales. Ce sont la loi dit 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires . la loi du 11 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'Etat et la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Le présent titre s'applique donc très généralement aux per-
sonnels des établissements hospitaliers publics, dernière caté-
gorie dont le statut restait à traiter.

L'article 2 du présent projet renvoie expressément au
titre ler du statut général des fonctionnaires . D'un point de
vue juridique, que j'essaierai de traiter, les dispositions du
présent projet doivent donc découler naturellement de la loi
du 13 juillet 1983, comme en découlent les lois des 11 et
26 janvier 1984.

Cependant, les choses ne sont pas si simples car, ainsi que
l'explique fort bien l'excellent rapport de mon collègue
Lucien Couqueberg, on n'est pas parti de rien pour bâtir ce
projet . Il s'inspire très largement du livre IX du codg de la
santé publique dont l'essentiel des dispositions remonte au
décret-loi du 20 mai 1955. Cette double filiation - les trois
premiers titres du statut de la fonction publique et le livre IX
du code de la santé publique - transparait à travers le texte.

I1 s'agit en effet de concilier, sur le plan du droit, d'une
part, le_ spécificités du travail hospitalier et, d'autre part, les
droits et devoirs des fonctionnaires.

Il importe donc d'examiner si les dispositions du présent
projet s'harmonisent bien avec celles des trois premiers titres,
en dépit du caractère particulier du travail hospitalier.

Je ne m'attarderai pas sur les chapitres concernant les dis-
positions générales et les structures des carrières, les orga-
nismes consultatifs et le recrutement, et j'en viendrai d'abord
aux positions dans lesquelles peuvent être placés les fonc-
tionnaires.

Les positions prévues sont les mêmes pour les trois titres, à
savoir : activité, détachement, position hors cadre, disponibi-
lité, accomplissement du service national, congé parental . Il
faut cependant signaler quelques différences entre les trois
titres .
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Pour la notion d'activité, tout d'abord, la commission des
affaires sociales a tenu compte d'une spécifité des personnels
hospitaliers en prévoyant, en plus de l'activité a temps com-
plet ou à temps p artiel, l'activité à temps non complet.

Ensuite, dans le titre IV comme dans le titre III, un long
développement est consacré aux congés bonifiés des fonction-
naires dont le lieu de résidence habituel est situé dans les
départements d'outre-mer . On remarque à cet égard une amé-
lioration de la rédaction d Mtre IV par rapport à celle du
titre Ill . Le présent texte parle des fonctionnaires exerçz"t
leurs fonctions sur le territoire européen de la France, alors
que le titre III parle des fonctionnaires exerçant en métro-
pole . Toutefois, a priori, il semble qu'il y ait une lacune dans
le présent projet . Nulle part dans l'article 39, ni pour les
congés bonifiés ni pour les cumuls sur deux ans, il n'est
question des fonctionnaires originaires de collectivités qui ne
sont ni des départements d'outre-mer, ni des territoires
d'outre-mer, ni la Corse, c'est-à-dire Mayotte ou Saint-Pierre-
et-Miquelon . Est-ce une lacune ou est-ce intentionnel ?

Ma troisième observation concerne la position d'activité.
L'anicle 92 qui, dans le présent projet, traite de l'exercice

du droit syndical, stipule que « les fonctionnaires qui bénéfi-
cient d'une décharge d'activité de service pour l'exercice d'un
mandat syndical ou qui sont mis à disposition d'une organi-
sation syndicale nationale sont réputés être en position d'acti-
vité Il y a là une amélioration par rapport aux titres Il
et III qui ne prévoient cette réputation d'activité que pour les
fonctionnaires qui bénéficient d'une décharge d'activité de
service pour l'exercice d'un mandat syndical.

Tout ce qui concerne les congés de maladie est commun
aux trois titres : congé de longue maladie, congé de longue
durée, etc . Cependant, l'article 42 est vraiment spécifique à la
fonction publique hospitalière cet n'a pas son équivalent dans
les deux autres titres . L'objet même de l'article 42 justifie par
lui-même cette spécificité, puisqu'il traite du remboursement
des frais d'hospitalisation et de la gratuité des soins médi-
caux dispensés dans l'établissement d'exercice.

Pour le temps partiel, on remarque que le titre IV, comme
le titre III d'ailleurs, esi moins contraignant que le titre Il
pour l'octroi d'une autorisation à accomplir un tel service.

Les trois titres prévoient que cette autorisation est accordée
« sous réserve des nécessités du service », et seul le titre II
ajoute : « notamment la nécessité d'assurer sa continuité
compte tenu du nombre d'agents exerçant leurs fonctions à
temps partiel Là encore, est-ce une lacune ou est-ce inten-
tionnel ?

Pour les positions de détachement, de disponibilité, d'ac-
complissement du service national, je n'ai pas d'observation à
formuler. Les trois textes sont à peu près identiques.

Pour la mise à disposition, on remarque que les titres III
et IV ajoutent une condition non prévue dans le titre It,à
savoir « réunir quinze ans de services effectifs accomplis en
position d'activité et sous les drapeaux ».

Enfin, pour en finir avec les positions de t a l'onction
publique, on doit observer que la réintégration en cas de
congé parental est légèrement moins avantageuse dans le
tige IV que dans les deux autres titres, puisqu'il ne prévoit
pas l'hypothèse de la réintégration lorsque le domicile a
changé pour assurer l'unité de la famille.

Pour la notation, l'avancement et le reclassement, on peut
remarquer que les trois textes s'inspirent des mêmes prin-
cipes . Pour la notation, les trois textes tiennent compte des
autorités spécifiques qui notent . Pour l'avancement e. pour le
reclassement, les titres III et IV font allusion aux statuts par-
ticuliers, ce qui paraît normal . On note de plus qu'ils stipu-
lent que l'avancement d'échelon à l'ancienneté maximale est
accordé de plein droit, disposition qui ne figure pas littérale-
ment au titre Il . Les modalités d'avancement de grade sont
les mêmes pour les trois textes . Enfin, on observe que les
modalités pratiques de reclassement sont bien plus déve-
loppées dans les titres III et IV que dans le titre II.

Pour la rémunération, les trois textes font référence,
comme il est normal, à l'article 20 du titre 1* , qui stipule que
« les fonctionnaires ont droit, après services faits, à une
rémunération comprenant le traitement, l'indemnité de rési-
dence, le supplément familial de traitement, ainsi que les
indemnités instituées par un texte législatif eu réglementaire.
S'y ajoutent les prestations familiales obligatoires.

« Le montant du traitement est fixé en fonction du grade
de l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu et de l'emploi
auquel il a été nommé .

« Les fonctionnaires sont affiliés à des régimes spécifiques
de retraite et de sécurité sociale . »

Dans le cadre du titre IV, on remarque deux mentions spé-
cifiques au personnel hospitalier : d'abord, les astreintes à
résidence dans l'établissement ; ensuite, le cas des fonction-
naires nommés dans des emplois permanents à temps non
complet.

Pour la discipline, on observe que dans la liste des sanc-
tiens disciplinaires, ne figure pas le déplacement d'office
prévu dans le titre Il . Le rapport de M . Couqueberg explique
la raison de cette exclusion par le fait qu'un directeur peut
déplacer un agent pour des motifs n'ayant pas un caractère
disciplinaire . Je m'interroge franchement sur ce motif, car
n'est-ce pas vrai pour tout fonctionnaire, puisque l'article 60
du titre Il stipule que « l'autorité compétente procède aux
mouvements des fonctionnaires après avis des commissions
administratives paritaires ? » Ne conviendrait-il pas, sur ce
point, d'aligner ultérieurement les titres Il et 111 sur le

1 titre IV ?
Par ailleurs, on remarque que dans le titre IV, a disparu

une disposition intéressante mentionnée dans les autres titres
selon laquelle l'autorité peut, après avis du conseil de disci-
pline, rendre publique la décision portant sanction et ses
motifs.

	

Je n'insisterai pas sur la cessati

	

de fonctions qui n'ap-
pelle pas de remarque fondament de ma part, pour en
arriver à la véritable différence entre les trois textes et qui
concerne la perte n'emploi . Jusqu'ici, on a remarqué qu'à
part quelques points que j'ai relevés . il n'y a pas re diffé-
rences notables et que, globalement, les trois textes sont éga-
lement porteurs des droits des salariés, les quelques
« moins » étant compensés pat quelques « plus ».

Cependant, le chapitre relatif à la perte d'emploi constitue
une différence fondamentale entre le titre II, d'une part, et
les titres III et IV, d'autre part.

En effet, l'article 69 de la loi du 11 janvier 1984 est net.
Hormis les cas d'abandon de poste, de refus de poste après
disponibilité ou d'insuffisance professionnelle, les fonction-
naires ne peuvent être licenciés q't'en vertu de dispositions
législatives de dégagement des cadres prévoyant soit le reclas-
sement des intéressés, soit leur indemnisation.

II est certain que les dispositions de l'article 88 du titre IV,
reprennent, en ies adaptant au personnel hospitalier, celles
du titre III.

Ayant tenté de faire une comparaison strictement juridique,
je n'entrerai pas dans les causes et conséquences sociales et
économiques que d'autres ont développées ou développeront
après moi . Simplement, je constate un progrès dans le
titre IV à ce sujet par rapport au titre III . L'article 87 prévoit
la consultation par le représentant de l'Etat des organisations
syndicales représentatives, procédure que la loi du 26 jan-
vier 1984 sur le titre III ne mentionne pas.

Telles sont mes chers collègues, les observations que ce
texte appelle de ma part.

Sauf pour la perte d'emploi, on constate donc qu'il se situe
dans le droit fil des textes déjà adoptés sur la fonction
publique, et surtout du titre III . Il est d'ailleurs normal que
le présent projet se rapproche plus du titre III que du
titre II, compte tenu du caractère monolithique de ce dernier.
Cependant, bien qu'il se rattache à la fonction publique, la
spécificité du personnel hospitalier est sauvegardée, et c'est
pourquoi, avec le groupe socialiste, je voterai ce texte
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . Louis Lareng.
M . Louis Lereng . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers

collègues, le projet de foi portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique hospitalière attendu par
650 000 agents hospitaliers travaillant dans 2 200 établisse-
ments représente une avancée sociale d'une ampleur considé-
rable, ainsi que l'a bien montré mon ami Lucien Couqueberg.

En ce moment, lei personnels non médicaux des établisse-
ments hospitaliers publics bénéficient déjà, en vertu du
livre IX du code de la santé publique et de ses textes d'ap-
plication, d'avantages comparables à ceux accordés aux fonc-
tionnaires de l'Etat.

Le rattachement de ces personnels au statut général des
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales a donc
pot.r but d'accentuer l'alignement de la situation des intér-
ressés sur celle des fonctionnaires de l'Etat en fournissant un
cadre théorique dans lequel s'inséreront les différents
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emplois, ce qui permettra de rationaliser le déroulement des
carrières et de mieux adapter les moyens en personnel aux
besoins de nos services.

Malgré la création de nouveaux services, l'évolution de la
médecine fait que, globalement, dans un service hospitalier
donné, le personnel est en nombre suffisant par rapport au
nombre de malades . Le fonctionnement de certaines unités
est, en revanche, en grande difficulté en raison d'une inadé-
quation des moyens humains aux besoins . Cette situation fré-
quente à l'intérieur d'un centre hospitalier ou entre des
centres hospitaliers voisins paraît dépendre d'une pénurie,
alors qu'une flexibilité assortie de garanties suffisantes facili-
terait la gestion et permettrait de rendre de meilleurs services
aux malades . Cela passe, bien entendu, par une restructura-
tion hospitalière, qui parait inéluctable depuis plusieurs
années et qu'il est souhaitable d'entreprendre dès que pos-
sible afin que le service hospitalier reste compétitif, tant qua-
litativement que quantitativement. Il est vraiment dommage
qu'une bonne concertation n'ait pas été entreprise avant la
réforme des hôpitaux, car les blocages sont davantage psy-
chologiques que réellement objectifs.

Le projet de loi pose le principe selon lequel les fonction-
naires des trois fonctions publiques - Etat, collectivités terri-
toriales et hôpitaux - doivent bénéficier de rémunérations
identiques lorsqu'ils appartiennent à des corps ayant le même
niveau de recrutement et des missions comparables . La liste
des corps comparables sera déterminée par décret, de méme
que les statuts particuliers. Ces décrets fixeront les échelon-
nements indiciaires et les déroulements de carrière des diffé-
rents agents concernés. Il est difficile de tout régler dans la
loi, dans la mesure où celle-ci ne peut traiter que des cadres
généraux.

Il est bien évident que le développement rapide des hôpi-
taux au cours de ces dernières années a imposé la restructu-
ration des statuts d'un grand nombre de personnels dont les
fonctions ne correspondent pas toujours à leurs diplômes. Il
en résulte un maquis de situations diverses, avec des traite-
ments absolument inadaptés et souvent très insuffisants par
rapport à ceux d'autres secteurs de la fonction publique.

Il est donc très utile, monsieur le secrétaire d'Etat, que
vous fassiez connaître très rapidement ces différents décrets,
lesquels répondront aux espoirs de notre personnel hospita-
lier qui a montré, par son attitude au cours de ces dernières
années, combien il savait être responsable . En effet, le per-
sonnel hospitalier a dû 'adapter à l'institution du budget
global, à la réforme des études médicales et pharmaceutiques,
aux progrès technologiques, à la formation continue néces-
sitée par les besoins nouveaux.

L'administration hospitalière ne présentant pas par ailleurs
le méme caractère que les autres administrations, on com-
prend la difficulté d'avancer aussi vite que possible dans ce
domaine très hétérogène.

La création d'une « véritable ;onction publique hospita-
lière » doit améliorer la situation des personnels, tout en pré-
servant la spécificité du mode de fonctionnement des établis-
sements.

J'ajoute que le personnel est également susceptible de
relever du titre IV en vertu des missions à caractères sociaux
qui lui sont confiées.

J'insiste aussi sur le fait que le nouveau titre relatif au
statut des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territo-
riales omet de mentionner les fonctionnaires sociaux et
médico-sociaux, ceux-ci n'apparaissant qu 'à l'article 2.

Par ailleurs, il est nécessaire, du point de vue tech-
ni ue,d'organiser les missions médico-sociales sur le plan
régional.

Ce projet devrait également permettre d'intégrer des éta-
blissements restés jusqu'à présent en dehors du livre IX,
comme les établissements tdultes handicapés, ce qui s'ins-
crit bien dans le cadre de la politique menée par le Gouver-
nement . Pour insérer les handicapés dans la vie, il convient
naturellement d'insérer le personnel qui s'occupe d'eux dans
la fonction publique.

J ' aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat, attirer votre atten-
tion sur les mesures de reclassement résultant de la recon-
naissance de la dissociation du grade et de la fonction . La
séparation du grade et de l 'emploi est un principe 'ixé par le
titre I.e. Le titre IV ne fait que tirer les conséquences du
principe posé par le titre 1e, en cas de suppression d'emploi.
Cette dissociation constitue une garantie .

A cet égard, il conviendrait de donner le maximum d'expli-
cations quant aux moyens d'adaptation qu'offre la formation
continue en cas de changement de fonction.

Cela étant, la suppression d'emploi pour raison d'économie
ne derait pas entraîner automatiquement un licenciement,
l'agent conservant son grade pendant une certaine période,
au cours de laquelle il a droit à un reclassement prioritaire
dans un autre établissement hospitalier public ou médico-
social.

Certains articles suscitent des réflexions, en particulier l'ar-
ticle 87 qui prévoit que les suppressions d 'emplois donnent
lieu à avis du comité technique paritaire et à consultation des
assemblées délibérantes des directeurs d ' établissements
concernés et des syndicats.

Cependant un problème semble devoir se poser dans la
mesure où il est prévu que la prise en charge financière du
fonctionnaire - il s 'agit des articles 88 et 89 - cesse au troi-
sième refus de poste ou six mois après le licenciement . Cette
mesure parait assez restrictive . 11 serait donc bon, monsieur le
secrétaire d ' Etat, que vous expliquiez l'objectif, que je sais
essentiellement social, de votre projet de loi . Il est primordial
d'éviter qu'une mauvaise interprétation n'en altère l'effet
bénéfique sur le terrain.

De méme, l'article 89 semble poser un problème. Cet
article prévoit la suppression des emplois des fonctionnaires
ne pouvant être affectés à des emplois équivalents ; ceux-ci
recevront une indemnité égale à un mois de traitement par
année de ser'ice validée pour la retraite.

Il serait bon de préciser l ' article 9, qui détermine les cas
dans lesquels on peut recourir à des agents contractuels pour
occuper des emplois à temps non complet et correspondant à
un besoin ermanent, afin qu'il ne soit pas utilisé pour pal-
lier des lacunes dans le recrutement des titulaires.

Cela étant, les progrès médicaux dus au génie biologique et
médical entraînent de telles mutations qu'il faut aussi pou-
voir faire appel de façon urgente à des personnels dont le
recrutement ne peut toujours être assumé dans un cadre
défini . Il est donc indispensable, pour conserver une certaine
souplesse au fonctionnement des établissements et pour
répondre aux nécessités impérieux s de la thérapeutique, que
les recrutements indispensables puissent s 'effectuer.

Toutefois, il faut donner à l'administration la possibilité de
définir de nouveaux statuts ou des équivalences, et ce sans
gêner les transferts technologiques.

Il convient, en outre, d'examiner attentivement la situation
des pharmaciens hospitaliers, lesquels devraient faire l'objet
de dispositions spécifiques tenant compte des particularités'
de leur fonction, et ce dans le respect, bien sûr, de la déonto-
logie. C'est pourquoi il faut garantir la spécificité de leur
fonction, c'est-à-dire l'acte pharmaceutique dans le respect de
la déontologie, pour améliorer la qualité des soins et opti-
miser la gestion pharmaceutique hospitalière . Cela doit se
faire en harmonie avec la réforme des études médicales et
pharmaceutiques . On doit considérer que le pharmacien est
un praticien.

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, qu ' il n ' est pas pos-
sible à la fois de demander la mise en place d ' une fonction
publique et de souhaiter aussitôt en soustraire une catégorie
de personnes. Toutefois, depuis la réforme de M. Debré,
nous sommes toujours en train de nous adapter aux néces-
sités de l'époque. Il semble donc que l'on puisse déroger
pour les médecins et les pharmaciens, compte tenu de l'as-
pect particulier de leurs formations, qu ' il s'agisse des
internats en spécialités ou de l 'enseignement universitaire.

On a aussi créé, je le dis avec humour mais cependant
avec réalisme, des " hors-C.H .U ." dans les C.H .U . pour amé-
liorer les soins, et aussi, paradoxalement, pour favoriser l'en-
seignement.

En attendant l'harmonisation progressive qui est en train
de s'installer, il convint de trouver une solution pour que les
pharmaciens puissent être considérés comme des praticiens
hospitaliers. Prut-être ne devront-ils pas figurer dans le
titre IV pour bien prouver qu'ils font partie de la fonction
hospitalière . Je laisse à l'imagination le soin de résoudre cette
question.

J'attire également votre attention, monsieur le secrétaire
d ' Etat, sur le cas des personnels travaillant au titre de la coo-
pération et qui ne peuvent pas rentrer en France.

En conclusion, je dirai que vous nous présentez un excel-
lent texte qui constitue une avancée significative dans le
cadre de la réforme hospitalière en faveur des personnels .
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J'espère que ce texte précédera de peu la mise en application
sur le terrain de la participation des personnels à la gestion
des établissements dans le cadre des lois Auroux.

Cela étant, l'approbation de ce projet de loi ne devrait sou-
lever aucune difficulté de la part de ceux qui souhaitent de
bonnes relations à l'intérieur de nos hôpitaux (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes).

M. I. président . La parole est à M . Bernard Charles.

M. Bernard Charles . Monsieur ;e secrétaire d'Etat, mes
chers collègues, le projet de loi que nous étudions aujour-
d'hui est la suite logique des trois lois précédentes relatives
au statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collecti-
vités territoriales . Toutefois, il s'applique à un domaine très
particulier, qui est en évolution constante et qui rendait ina-
dapté le livre IX du iode de la santé publique . II s'agit donc
d'une réfonae difficile, qui doit tenir compte des exigences
du service public hospitalier.

Vous avez indiqué, monsieur Is rapporteur, que toutes les
dispositions du titre ler seront applicables aux fonctionnaires
des établissements mentionnés à l'article L. 792 du code de la
santé publique, y compris les articles 13, 14 et 15 qui ne
mentionnent que la fonction publique d'Etat et la fonction
publique territoriale . Cela répond aux préoccupations justi-
fiées des personnels hospitaliers qui avaient craint un statut
plus restrictif. J'ai d'ailleurs déposé un amendement à l'ar-
ticle l m pour confirmer cette interprétation.

Il est cependant souhaitable que ce statut, qui apporte de
réelles améliorations, permette à la gestion des établissements
d'évoluer.

On se rend compte cependant de la difficulté de concilier
des objectifs généraux avec l'autonomie des structures et
leurs contraintes, locales et fonctionnelles . Cette difficulté est
illustrée par la possibilité de recourir à des agents contrac-
tuels, alors que les dispositions de l'article 3 du titre I er exi-
gent des titulaires dans les emplois permanents à temps corn-
pie '. Il est souhaitable que ces dérogations, qui se justifient
sur le plan technique et scientifique, ne soient pas utilisées
de manière outrancière et dans des secteurs où elles ne sont
pas nécessaires.

Les points positifs sont l'élargissement du livre IX du code
de la santé publique à certains établissements sociaux publics
- établissements pour adultes handicapés ou inadaptés,
centres de réadaptation sociale -, l'extension du statut de la
fonction publique aux personnels de l'assistance publique à
Paris, et diverses dispositions qui améliorent, souvent de
manière substantielle, le statut actuel des personnels hospita-
liers.

Cela étant, d'autres aspects de ce projet de loi nous sem-
blent comporter des insuffisances et des risques.

D'abord, ce statut n'apporte pas toutes les améliorations
souhaitées pour « dynamiser » le fonctio snement des hôpi-
taux, et ce, en conciliant la qu alité des soins, le développe-
ment des progrès technologiques et la nécessaire maîtrise des
coûts.

L'extension des possibilités de recours à des agents
contractuels ne va pas sans risque.

Les conditions faites aux agents hospitaliers en cas de sup-
pression d'emploi, notamment le recours au licenciement
lorsque ceux-ci ont refusé trois propositions d'emploi, sont
trop rigoureuses et devraient être examinées de près . Cet
aspect du projet de loi a ému à juste titre l'ensemble du per-
sonnel hospitalier . Toutefois, en nous indiquant que vous
souhaitiez privilégier la formation continue, en vue d'une
nécessaire adaptation à l'évolution des techniques, et le redé-
ploiement par rapport aux licenciements, vous nous avez
quelque peu rassurés . Nous verrons cela dans la discussion
des amendements.

De même, le fait que certains emplois ne peuvent pas être
encore organisés pose un problème . Là encore, la discussion
des amendements devrait nous permettre d'y voir un peu
plus clair.

Comme d'autres collègues, je m'inquiète quant à la protec-
tion des personnels en électroradiologie.

Je suis également préoccupé par l'inadaptation du statut à
certaines activités techniques et scientifiques soumises à une
déontologie, notamment à l'activité de pharmacien résident.
Monsieur le secrétaire d'Etat, sans vouloir faire de corpora-
tisme, je me permets d'insister sur ce point . Le titre IV fait

prévaloir la fonction administrative sur la fonction de prati-
cien . C'est pour cette raison que les médecins n'y figurent
p as.

Me réservant d'approfondir, lors de la discussion des
amendements, les arguments qui, pour moi, doivent faire des
pharmaciens des praticiens hospitaliers, je rappe!erai trois
points qui me paraissent primordiaux.

D'abord, permettez-moi d'expliquer en quoi consiste leur
mission . Celle-ci est liée à l'acte médico-pharmaceutique,
lequel implique plusieurs intervenants . Aux besoins thérapeu-
tiques du malade, répondent la prescription du médecin, la
dispensation du médicament par le pharmacien, son adminis-
tration par l'infirmier . Cette chaîne nécessite cependant des
actions en amont - élaboration, choix, achat du médica-
ment - et en aval : information et formation.

Les pharmaciens ont également en charge la dispensation
de biens médicaux consommables, complémentaires du médi-
cament, tels que les pansements, les ligatures, les prothèses et
tout l'arsenal du matériel à usage unique.

Je vous rappelle que, durant les quinzes dernières années,
le travail des pharmaciens a permis de stabiliser, en francs
constants, les dépenses dans leur secteur.

Divers éléments font que ce statut ne me paraît pus adapté
aux pharmaciens résidents.

Le premier a été relevé par l'ensemble des intervenants, et
il concerne l'indépendance professionnelle . Le texte qui nous
est soumis ne garantit pas leur indépendance professionnelle,
alors que les pharmaciens hospitaliers doivent pouvoir dis-
poser, dans l'exécution des actes pharmaceutiques, d'une
large indépendance professionnelle pour assurer personnelle-
ment leurs responsabilités . Cette indépendance est d'ailleurs
rappelée par les articles L. 538 et R . 5015-19 du code de la
santé publique.

De méme, le titre IV ne mentionne nulle part l'éthique pro-
fessionnelle . Ce texte ne comprend aucune disposition de
nature à garantir le respect :;e la déontologie.

Ensuite, la nature même du statut fait que ce texte n'est
pas adapté aux pharmaciens résidents. Rien n'indique qu ' il
existe des fonctionnaires de responsabilité . Il y a juste, à l'ar-
ticle 8, une allusion à des « corps reconnus comme ayant un
caractère technique » . Or, le corps des pharmaciens résidents
est certes technique mais il est aussi scientifique, en vertu de
la compétence acquise à l'Université . Les pharmaciens des
hôpitaux participent au processus de soins avec une réelle
liberté d 'appréciation et une réelle autorité . Leur mission pre-
mière, la « mission de dispensation », ne peut s ' opérer sans
le recours à leurs connaissances scientifiques.

De plus, le statut est rigide . Il ne fait pas mention de caté-
gories de fonctionnaires dont la responsabilité est perma-
nente. Il n'organise aucun système d' astreintes pour per-
me :tre l'exercice de cette responsabilité.

L'exercice d'activités à temps partiel n'est pas non plus
prévu statutairement, alors qu'il est indispensable dans plus
de 1 5000 établissements hospitaliers.

Le statut ne permet pas le recrutement de personnalités
scientifiques en qualité de praticiens associés . C 'est une perte
pour la communauté hospitalière . Il ne permet pas non plus
de recruter des attachés, ce qui est dommage pour le fonc-
tionnement des services pharmaceutiques dans la mesure où
cela empêche toute possibilité de tester de nouvelles tech-
niques ou de réaliser des actes très spécialisés.

L'homogénéité de ;a formation des médecins et de celle
des pharmaciens, organisée par la loi 82-1098 du
23 décembre 1982 portant réforme des études médicales et
pharmaceutiques, doit conduire à l' homogénéité du recrute-
ment et du statut . Il est urgent d ' aboutir sur ce point - et au
plus tard le ler octobre 1988 - car les internes recrutés depuis
le 1 ,r octobre 1984 dans la nouvelle filière ne connaissent pas
les débouchés de la filière sciences pharmaceutiques, alors
qu'ils connaissent celles de la filière biologie car, là, les
choses sont claires . Cela conduit donc à des difficultés de
recrutement d'internes pour les services pharmaceutiques.

Enfin, le titre IV ne permet pas le maintien de l'exercice
conjoint des fonctions enseignantes et hospitalières et rend
impossible l'application de la loi 79.4 du 2 janvier 1979. Il
risque donc de condamner l'application de la réforme des
études pharmaceutiques : cinquième année hospitalo-
universitaire, troisième cycle des études, intemat qualifiant.

Ces divers éléments me conduisent à demander que les
pharmaciens soient coadidérés comme des praticiens hospita-
liers . J'avoue que je ne comprends pas la fermeté du Gouver-

À
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nement et du rapporteur sur ce point, alors que l'ensemble
de mes collègues présents dans cet hémicycle, toutes opinions
politiques confondues, ont défendu la méme position que
moi.

M. Marc Lau' -'! . En effet !

M. Bernard p arles . D'autres points mériteraient aussi
une attention soutenue : la prise en compte précaire des
emplois à temps partiel ; la conservat.an de la notation qui
est un système un peu désuet, alors qu'une appréciation
générale serait plus adaptée au travail particulier des hospita-
liers dont l'esprit d'équipe et le souci des relations humaines
sont reconnus par tous.

Enfin, les élus locaux voient leur rôle diminué par leur
sous-représentativité au sein du conseil supérieur de la fonc-
tion publique hospitalière . Cette évolution va à l'encontre de
la décentralisation . Les élus locaux sont très attentifs à cet
aspect du texte car l'établissement public hospitalier repré-
sente souvent, pour leur ville, un élément capital de la vie
quotidienne.

Je reviendrai sur tous ces problèmes au cours de la discus-
sion des amendements.

En conclusion, je ne peux que regretter le retard avec
lequel se met en place la réforme de la carte hospitalière,
alors qu'il s'agit d'un élément déterminant de la poiitique
hospitalière de notre pays, et également le retard qui est
apporté à l'adoption d'un texte sur les alternatives à l'hospi
talisation.

Nos hôpitaux doivent se développer . Pour ce faire, ils doi-
vent aller vers les malades et faire l'objet d'un consensus
général de la part des hospitaliers et des professions libérales
de santé . Le rôle du monde hospitalier, qui est considérable
dans notre pays, doit évoluer dans ce sens.

J'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous
confirmerez tout à l'heure que les espérances d'aujourd'hui
seront les réalités de demain (Applaudissements sur les bancs
des socialistes).

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . Coffineau.

M. Michel Coffineau . M. le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, la mise en place titre IV
relatif à la fonction publique hospitalière est une avancée de
grande importane attendue depuis longtemps par les
600 000 agents non médicaux des différents établissements
publics hospitaliers.

Déjà, le titre t er du statut général, qui fixe les droits et
obligations des fonctionnaires, comprend dans son champ
d'application les personnels du livre IX du code de la santé
publique . Aujourd'hui, le titre IV unifie les règles et garanties
statutaires de ces personnels, avec certaines adaptations dues
à la spécificité des établissements oublies sanitaires et
sociaux.

Ce projet permet des améliorations en matière de recrute-
ment, de carrière, de définition des corps, de règles d ' occupa-
tion des emplois, et met en place des dispositions qui amélio-
rent la mobilité des agents entre les établissements . Il s'agit
donc d'un bon texte.

Je tiens à dire à notre collègue M . Bernard Charles, que sa
défense de nature corporatiste, qui venait après celle de M.
Lauriol, nous a étonnés . Selon lui, les pharmaciens doivent à
tout prix ne pas faire partie des personnels non médicaux.
Certes, c'est là un domaine que je cou p ais sans doute moins
bien que M . Bernard Charles, mais il me semble que notre
mission de législateur - que nous soyons de gauche ou de
droite - ne consiste pas à nous faire les avocats d'intérêts
corporatistes . En tout cas, le groupe socialiste ne l'acceptera
pas.

Mon propos portera essentiellement sur les garanties de
l'emploi que confère le statut général et sur ler modalités de
reclassement existant en cas de suppression d'emploi, qui dif-
fèrent selon les diverses fonctions publiques .

A l'article 12 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires, il est prévu qu' en cas de
suppression d'emploi, le `-,actionnaire est affecté dans un
nouvel emploi dans les conditions prévues par les disposi-
tions statutaires régissant la fonction publique à laquelle il
appartient. »

Pour ce qui concerne la fonction publique hospitalière, le
projet de loi prévoit, en cas de suppression d'emploi, le licen-
ciement du fonctionnaire, cents après consultation des orga-
nismes paritaires, les modalités de reclassement n'intervenant
qu'ensuite . Cette disposition, prévue à l'article 88, a retenu
particulièrement l'attention de l'ensemble des organisations
syndicales. En effet, la possibilité de licencier un fonction-
naire en raison d'une suppression d'emploi n'existe pas dans
la fonction publique d'Etat . L'article 36 du titre II du statut
général de la fonction publique précise que, en cas de sup-
pression d'emploi, le fonctionnaire est affecté dans un emploi
de son corps d'origine, au besoin en surnombre provisoire.
Dans la fonction publique territoriale, en cas de suppression
d'emploi, si la collectivité ou l'établissement ne peut offrir un
emploi correspondant à son grade ou être en surnombre, le
fonctionnaire est pris en charge par le centre de gestion com-
pétent - disposition prévue par l'article 97 du statut.

Dans un souci d'tquiié et dans l'objectif de privilégier la
notion de reclas entent au regard de la suppression d'emploi,
le rapporteur et n e groupe socialiste ont proposé un ensemble
d'amendements afin que toutes les procédures possibles de
reclassement soient offertes au fonctionnaire avant que ne
soit prononcé définitivement son licenciement . Cela me parait
répondre à une démarche allant dans le même sens que la
politique générale pour l'emploi.

Comment cela se traduit-il concrètement ?
Tout d'abord, il convient de tout faire pour reclasser

l'agent dans l'établissement. Ensuite, il faut lui proposer trois
emplois vacants correspondant au même grade, selon un
ordre de priorité géographique . Enfin, le temps pendant
lequel un fonctionnaire hospitalier continue à être pris en
charge après la suppression d'emploi doit être porté de six
mois à un an - la commission a adopté un amendement
allant dans ce sens -, comme dans la fonction publique terri-
toriale.

Cependant, d'après le projet du Gouvernement, au terme
de cette année et si les trois postes proposés sont refusés par
l'intéressé, la seule issue reste le licenciement . Or c'est une
situation qui peut être très difficile pour les agents concernés.
En effet, si l'on peut s'attendre à ce que, dans l'avenir, s'or-
ganise une mobilité professionnelle et géographique crois-
sante, il est nécessaire que cela se fasse dans des conditions
sociales, humaines et familiales acceptables.

Le personnel hospitalier, qui est traditionnellement rat-
taché, ou plutôt assimilé, au statut de l'ensemble des fonc-
tionnaires, est très sensible à la garantie du maintien de son
emploi, et donc à des mesures acceptables en cas de suppres-
sion . Pour diverses raisons professionnelles ou, par exemple,
par attachement a son pays d'origine, l'agent considère sou-
vent que les trois postes qui lui sont proposés sont trop
éloignés de ses préoccupations ou dépassent ses possibilit!s
familiales . Cela est encore plus vrai pour les femmes, qui
sont très nombreuses dans le secteur hospitalier : souvent,
elles pourraient difficilement s'expatrier si l'emploi salarié
occupé par leur conjoint était lui-même perdu dans le cas où
celui-ci devrait s'expatrier.

Je viens de parler des femmes mais le raisonnement est
réversible, même si les exemples sont moins courants.

Ainsi, faute d'accepter l'un des trois postes proposés, pour
des raisons tout à fait recevables - je reconnais honnêtement
que les raisons avancées peuvent quelquefois ne pas l'être -,
l'agent hospitalier serait donc licencié, alors qu'une telle
situation n'existe pas pour les fonctionnaires de l'Etat . La
commission a adopté un amendement qui permet dans ce cas
au salarié concerné de demander sa mise en disponibilité.
C'est une bonne mesure qui évite à l'agent de perdre le béné-
fice de son statut et de son déroulement de carrière . Mais
cette mesure, que l'on pourrait appeler « d'attente », ne règle
pas tout : il faut encore que l'intéressé puisse le plus rapide-
ment possible retrouver un emploi dans son établissement
d'origine.

Cela peut sembler normal dans la pratique . En effet, logi-
quement, le responsable d'un hôpital aura à coeur, dès qu'il
aura connaissance d'une vacance d'emploi, de faire signe à
un ancien salarié de l'établissement se trouvant en situation

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt, est reprise à
dix-sept heures trente-cinq.)
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de disponibilité. Mais nous ne pouvons, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, fonder un fonctionnement
sur la bonne volonté et l'intelligence de quelques-uns, alors
qu'il faut garantir le droit pour tous.

Par ailleurs, nous savons bien que, dans la pratique, la
suppression d'emploi est une mesure utilisée, hélas, par des
responsables peu courageux pour sanctionner des fautes pro-
fessionnelles ou des insuffisances, voire se débarrasser de res-
ponsables syndicaux trop « remuants » , alors qu ' il existe des
procédures disciplinaires qu'il convient alors de faire jouer.

La suppression d'emploi, si elle est économiquement indis-
pensable, doit avoir le moins possible de répercussion sur les
intéressés . L'agent qui a choisi la disponibilité doit bénéficier
d'une priorité de recrutement dès qu ' une vacance d ' emploi
correspondant à son grade est ouverte dans l'établissement
d'origine. J'ai déposé un amendement allant dans ce sens,
que la commission a accepté . Je souhaite qu'il puisse être
adopté par notre assemblée . Par cette proposition, je ne
pense d'ailleurs pas avoir fait oeuvre d'originalité : en effet,
dans les entreprises du secteur privé, l'accord interprofes-
sionnel sur la sécurité de l'emploi signé en 1969 par toutes
les organisations syndicales prévoit, en son article 25, des dis-
positions identiques de priorité lorsqu'il y a eu licenciement
économique.

Le dispositif ainsi modifié aura donc toute sa cohérence :
en cas de suppression d ' emploi, proposition de trois postes ;
choix éventuel de l'intéressé de se mettre en disponibilité et,
dans ce cas, priorité de réintégration à l'occasion de la pre-
mière vacance d'emploi dans l'établissement d'origine . Je
souhaite que notre assemblée vote cette mesure avec, si pos-
sible, l'accord du Gouvernement (Applaudissements sur les
bancs des socialistes).

M. le président . La parole est à M . Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, 630 000 agents,
2 200 établissements, ces chiffre_ déjà cités par M . le rappor-
teur témoignent de l'importance en nombre des personnels
touchés par la réforn.e que nous allons adopter aujourd ' hui.

Ces personnels sont répartis en 160 grades et en 14 caté-
gories statutaires, d'où une incroyable complexité qui pré-
sente bien des inconvénients.

On déplore, en premier lieu, un certain nombre d'injus-
tices, car, à force d'empiler les situations statutaires les plus
diverses, on finit par obtenir un édifice qui n ' a pas toute la
rationalité souhaitable.

En second lieu, cette complexité est la source d'une grande
rigidité . Heureusement, le texte dont nous discutons per-
mettra de lancer des passerelles verticales et des passerelles
horizontales, les premières s ' appuyant sur des procédures de
promotion interne et les secondes sur une plus grande mobi-
lité des personnels . A l'avenir, il y aura donc moins de rigi-
dité, ce qui est une bonne chose.

En troisième lieu, cette complexité est liée à un certain
manque d'autonomie de la fonction publique hospitalière . A
cet égard, M . Couqueberg cite dans son rapport le cas des
aides-soignantes, dont les rémunérations sont assimilées à
celles des huissiers de ministères, et celui des infirmières
diplô.nées, assimilées aux instituteurs . Qu 'une fonction
publique soit toujours assimilée à une autre, voilà qui n ' est
pas une bonne chose . Il faut que la fonction publique hospi-
talière ait sa propre cohérence, sa propre logique.

En quatrième lieu, enfin, cette complexité aboutit à une
certaine irratirnalité dont témoigne l ' édifice byzantin des
primes, lesquelles se sont accumulées au cours de l'histoire,
ce qui ne va pas dans le sens de l'équité.

Le projet de loi, très attendu par l 'ensemble des organisa-
tions syndicales et par les personnels concernés, va mettre de
l'ordre ; d va assurer la nécessaire cohérence.

J'ai été très étonné tout à l'heure par nos collègues de l'op-
position, notamment par M. Lauriol.

Vous avez dit, monsieur Lauriol, que les règles de la fonc-
tion publique étaient inco,spatibles avec une gestion
moderne.

M. Marc Lauriol. J'ai dit « économique » !

M. Jean-Pierre sueur . On retrouve dans cette affirmation
toute une problématique ancienne, je dirai même ringarde.

M. Michel Coffineau . C'est vrai 1

M. Jean-Pierre sueur . On l'a tellement entendue qu'elle
est maintenant éculée . Selon cette problématique, la fonction
puolique, c'est ancien, Ça ne marche pas . Et l 'avenir, la nou-
veauté, c'est tout ce qui n' est pas elle 1 Ainsi, d'après vous,
c'est seulement en s'éloignant .de la fonction publique qu'on
aboutirait à une gestion moderne.

M. Marc Laurlol . Non 1 En l'adaptant 1

M. Jean-Pierre Sueur . Nous sommes en désaccord total
avec cette vision archalque des choses. Cc que vous dites
serait vrai si l'on refusait de faire évoluer la fonction
publique, de faire bouger ses statuts, de modifier le rôle des
personnels.

M. Mare Lauriol. J' ai parlé des règles « classiques » !

M. Jean-Pierre sueur. Or, le projet de loi vise précisé-
ment à moderniser la fonction publique, pour qu'elle s'ac-
quitte bien des nouvelles sèches de l'hôpital, dans le cadre de
la politique actuelle de la santé.

Il doit permettre de réaliser un bon équilibre entre les
garanties que les personnels sont en droit d'attendre, d'une
part, et la souplesse, l ' esprit d'adaptation qui sont néces-
saires, d'autre part . Ces deux impératifs ne sont pu contra-
dictoires : ils sont complémentaires . D'ailleurs, monsieur le
secrétaire d'Etat, le caractère très positif de votre teste vient
justement du fait que vous parvenez à concilier les garanties
des personnels et l 'adaptation, la modernisation indispen-
sables . J'ajoute que, cette conciliation sera encore plus facile-
ment réalisée après l'introduction dans le projet des amende-
ments proposés par le rapporteur.

Il s'agit donc de trouver un juste point d'équilibre.
La souplesse est nécessaire en raison du développement

des nouvelles technologies et des nouvelles thérapeuu9ues . Il
est vrai, en outre, que certains emplois très spécialisés ne
peuvent être occupés que par des personnels contractuels, ce
qui, dans la mesure où cela s'inscrit dans une évolution t,ch-
nologique, est une bonne chose.

Mais souplesse signifie aussi meilleure répartition des
emplois. On a souvent décrit les très grandes disparités exis-
tant entre les régions, certaines bénéficiant d ' un potentiel
important en lits hospitaliers faisant défaut dans d'autres.
Une meilleure répartition des moyens est donc une nécessité.

Par ailleurs, il n'est pas bon que, alors qu'existe une méde-
cine de pointe indispensable, on continue d'accueillir dans
les hôpitaux un nombre élevé de personnes dont l'état de
santé ne justifie pas une hospitalisation. S'il faut encore favo-
riser la médecine de pointe, il convient aussi de se tourner
vers des formes de médecine qui ne soient plus aussi directe-
ment centrées sur l'hôpital : je pense aux soins à domicile, à
la sectorisation psychiatrique, aux centres d'hémodialyse,
bref, à tout ce qui permettra à des institutions complémen-
taires de l'hôpital de jouer leur rôle.

Pour que tout cela puisse exister, il faut qu'un certain
nombre de personnels, qui travaillent aujourd'hui à l'hôpital,
puissent demain travailler facilement dans les services de
soins à domicile, dans le cadre de la sectorisation psychia-
trique ou même de l'hospita lisation à domicile. Votre texte,
monsieur le secrétaire d'Etat, permet cette mobilité et je m'en
réjouis.

C'est pourquoi, vous serez certainement d'accord avec moi,
monsieur Lauriol, pour reconnahre que ce texte n'est pas du
tout tourné vers le passé, qu'il ne se fonde pas sur une
conception étriquée de la fonction publique, mais qu'il tend,
au contraire, en conservant leurs garanties aux personnels de
la fonction publique, à faire que r-ocre hospitalisation soit
résolument moderne, orientée vers le progrès.

Je ferai même observer que le texte accroit les garanties
dont bénéficient les personnels dans plusieurs domaines.
C'est une excellente chose.

Pourquoi, au surplus, ne pas rappeler que la future loi per-
mettra la titularisation d'un nombre important de per-
sonnels ? On a beaucoup parlé des contractuel et on a eu
raison. Mais, en mettant en place des procédures de titulari-
sation, cette loi permettra à des contractuels de devenir des
titulaires. Ensuite, la dissociation du grade et de la fonction,
une garantie qui existe drns les autres secteurs de la fonction
publique va bénéficier aux personnels hospitaliers.

Je n'oublierai pas de citer les mesures spécifiques concer-
nant les agents originaires des départements d'outre-mer . A
plusieurs reprises, j'ai eu l'occasion de recevoir dans ma cir-
conscription des agents hospitaliers originaires de ces dépar-
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tements . Ils m'ont très souvent exprimé leur déception de ne
pouvoir bénéficier des congés bonifiés, des droits au voyage
une fois tous les trois ans, à l'image des agents de l ' assis-
tance publique de Paris, ou d'autres fonctionnaires . La parité
était réclamée par les intéressés . Ceux-ci, j'en suis persuadé,
seront donc très sensibles au fait que des mesures allant dans
ce sens figurent dans le projet de loi.

S'agissant des garanties, il y a quelque contradiction à
demander que telle ou telle catégorie soit exclue de ce
titre IV du statut . En effet, c'est dans la mesure où ce titre IV
aura une valeur générale qu'il sera efficace . Si l'on exclut les
uns, puis d'autres, puis d'autres encore au nom d'arguments,
qui peuvent, certes, être compris, l'édifice risque de devenir à
nouveau complexe, quantité de dérogations seront prévues et
l'on reviendra à cet empilement empreint de byzantinisme
que l'on a critiqué à juste titre.

Pour finir, je me réjouirai de ce que notre commission et
notre rapporteur aient choisi d'accroître certaines des
garanties déjà prévues dans le projet . Votre amendement à
l'article 9, monsieur le rapporteur, tendant à supprimer l'obli-
gation de recourir à des agents contractuels pour l'occupation
d'emplois à temps non complet est une bonne chose . En
effet, pourquoi faudrait-il, en ce cas, qu'il y ait « obliga-
tion » ? De la même manière, il serait bon de préciser à la
fin de l'article 10, comme vous proposez de le faire, que les
dispositions du texte devront pouvoir être appliquées aux
fonctionnaires ue travaillant pas à temps complet . Les
garanties de la fonction publique doivent s'appliquer à tous,
que les uns travaillent à temps complet ou les autres à temps
partiel . Cela va d'ailleurs dans le sens du développement du
travail à temps partiel, qui est éminemment souhaitable.

Enfin, vous proposez d'ajouter des garanties supplémen-
taires à l'article 88, dans le cadre de l'aide au reclassement
du fonctionnaire, non pas en cas de licenciement, mais en
cas de suppre, .,ion d'emploi . Si l'on supprime un emploi, il
faut, bien sûr, prendre en considération l'avenir immédiat du
fonctionnaire en augmentant les possibilités de reclassement,
en allongeant le délai de prise en charge et en permettant la
mise en disponibilité.

Je ne doute pas que vos amendements seront adoptés et
qu'ainsi sera réalisé ce bon équilibre outre les garanties des
personnels et instaurée la souplesse nécessaire.

Je terminerai, monsieur le secrétaire d'Etat, par une ques-
tion qui tient à la composition des conseils d'administration
de nos centres hospitaliers - elle vous a d'ailleurs été déjà
très scuvent posée lors de débats antérieurs . Les personnels
non médicaux qui travaillent à l'hôpital considèrent, à juste
titre, je crois, qu'ils ne sont pas suffisamment représentés
dans ces conseils d'administration . Il arrive fréquemment
qu'une seule personne représente des centaines voire des mil-
liers d'agents hospitaliers au sein d'un conseil d'administra-
tion comprenant trente ou trente-cinq membres . Ce n'est pas
équitable. Je souhaite donc vivement que vous puissiez nous
apporter des informations sur la réforme que vous préparez,
je crois, pour donner à ces personnels leur juste place dans
les conseils d'administration des hôpitaux . Si nous y parve-
nions, ce serait une satisfaction supplémentaire pour ces per-
sorinels qui considéreront sans doute comme très positif par
ailleurs le texte dont nous débattons, car il constitue une
avancée décisive pour eux.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le secrétaire d'Etat,
nous serons bien sûr nous-mêmes heureux de le voter
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . La parole est à M . Peuziat, dernier ora-
teur inscrit dans la discussion générale.

M. Jean Peuziat . Ce projet, nous en avons tous
conscience, est fondamental, à cause du nombre de per-
sonnes qu'il concerne et de ce qu'il apporte en faveur de
l'harmonisation d'une profession et de l'amélioration d'un
grand service . Il tend à créer un statut de la fonction
publique hospitalière et à donner une garantie aux per-
sonnels de santé : garantie de l ' emploi et mobilité possible.

Un personnel bénéficiant de plus grandes garanties doit
aussi, nous n'en doutons pas, permettre d'assurer un meilleur
service du malade, ce qui est l'essentiel . Néanmoins, il ne
faut pas que ce texte occulte certaines questions spécifiques
qui, si elles étaient mal traitées ou même pas traitées du tout,
risqueraient d'avoir des conséquences préjudiciables pour des
personnels qui pratiquent certaines professions et pour les

malades les plus dépendants : je veux parler, après le rappor-
teur et bien d'autres intervenants, des personnels d'électro-
radiologie.

Depuis déjà longtemps les conditions de travail de ces per-
sonnels et les risques encourus par ceux-ci ont attiré l'atten-
tion des pouvoirs publics . Le décret du 20 mai 1955, l'arrêté
du 29 juin 1960, le décret du 15 mars 1967, ont t rait à la
protection du travailleur contre les dangers des rayonnements
ionisants.

Une certaine interprétation. des textes avait conduit les éta-
blissements, compte tenu des risques réels, à accorder des
congés supplémentaires aux personnels des services . Les déci-
sions étaient d'ailleurs très variables d'un établissement à un
autre ou d'une région à une autre . Une circulaire du 30 jan-
vier 1985 du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale à MM . les commissaires de la République, mettait
donc en cause une certaine interprétation des textes et sou-
haitait que soit mis un terme, après une négociation, à l'oc-
troi des congés supplémentaires.

Une telle situation, monsieur le secrétaire d'Etat, appelle
quelques réflexions . En 1982, il existait 21 552 installations
publiques et privées et appareils de radio-diagnostic, appa-
reils contrôlés par le S .C .P .R .I ., service central de protection
des radiations ionisantes, dont les moyens semblent insuffi-
sants pour assurer des contrôles rapprochés . Ainsi, dans les
services de santé, les contrôles sur les risques ionisants sont
certainement moins fréquents que dans l'industrie, par
exemple.

Sur le plan technique, en ce qui concerne la sécurité, les
progrès sont indéniables . Mais toutes les installations ne sont
pas modernes . D'ailleurs, si la modernisation restreint les
risques, un problème demeure : celui de la manipulation . Les
prématurés, les nourrissons, les polytraumatisés, les personnes
âgées doivent être tenus par le personnel.

Ce matin encore, monsieur le secrétaire d'Etat, un collègue
chirurgien me parlait d'un accident survenu cette semaine
dans l'hôpital où il exerçait : une personne âgée, parce
qu'elle n'était pas tenue, s'est cassée le col du fémur après
une chute de la table de radio . Certes, il existe des moyens
de protection, mais peut-on tenir un prématuré, par exemple,
avec des gants de plomb ?

L'examen radio pratiqué « à froid », programmé longtemps
à l'avance, peut ne pas poser de problème . Il n'en va pas de
même pour l'intervention urgente, « à chaud », dans des
conditions difficiles, ou pour l'examen au lit du malade, en
l'absence totale de toute protection . De telles situations se
rencontrent tous les jours et les personnels ont conscience
que même si les doses reçues sont inférieures à la norme,
elles se cumulent au cours de toute leur carrière . Certes, un
contrôle existe, mais le dosimètre ne précise pas tout : il tient
compte de ce qui lui arrive directement, mais n'enregistre pas
les rayonnements secondaires qui sont importants.

Les congés attribués dans les C .H .U ., celui de Rennes
notamment, et dans nombre d'hôpitaux, ne règlent pas le
problème . Ce n'est pas du même ordre. Les congés peuvent
même être dangereux car ils sont visibles et palpables, mais
pas les rayonnements ! (Sourires). Certes, une prise de
conscience est nécessaire . Il y a avant tout une recherche
technique à cerit'nuer pour une meilleure protection . Il faut
trouver les moyens qui permettront au personnel d'échapper
aux rayons ionisants.

Les moyens doivent être recherchés avec les personnels.
Les dispositions des lois Auroux ne sont pas encore appli-
quées . Ces personnels et leurs organisations syndicales sont
conscients de l'effort déjà réalisé pour leur protection . Mais
ils savent aussi que dans leur profession, compte tenu de la
nécessité de rendre le meilleur service au malade, il ne sera
pas possible d'éliminer du jour au lendemain les risques
réels . Grâce à la collaboration des chercheurs, des services de
contrôle, de l'administration et des personnels, on parviendra,
certes, à réduire les risques - cela prendra d'ailleurs du
temps - mais il en restera toujours . Il convient donc, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, de poursuivre la négociation avec
les organisations représentatives des professionnels électrora-
diologues . Bien entendu, les congés dits « congés-rayons » ne
doivent pas masquer les vrais problèmes, mais tout en travail-
lant inlassablement à la recherche et à la mise en application
de nouvelles mesures de protection, il faut maintenir pour le
moment un certain potentiel de congés, considérés comme
une compensation légitime en faveur des personnes subissant
des inconvénients graves dans l'exercice de leur profession.

•
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De très nombreux parlementaires jugent souhaitable que
sur une base de un jour par mois, par exemple, une péréqua-
tion puisse s'établir en compensation des risques encourus.
Le texte que nous élaborons doit améliorer la situation de
tous, personnels et malades . Je souhaite que la situation « à
risque » de certains personnels soit prise en compte dans
l'application de ce projet (Applaudissements sur les bancs des
socialistes).

(A ce moment, dans une tribune, des applaudissements se
font entendre.)

M. Marc Lauriol . On laisse applaudir le public mainte-
nant ?

C'est formellement interdit ! Quelle démagogie !

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs, je me garderai bien d'anticiper le
débat sur les articles et les amendements, me bornant à
répondre à quelques observations formulées dans la discus-
sion générale.

D'abord, il convient de ne pas oublier certains chiffres . Ce
projet intéresse 630 000 agents . On a parlé des directeurs, qui
sont 4 000 et des pharmaciens résidents, qui sont 500 . ..

Maintenant, monsieur Lauriol, je vais m'adresser à vous :
si l'estime portée aux personnels hospitaliers se mesure au
nombre des amendements déposés, je ne suis pas convaincu
que votre estime soit grande ! Pardonnez-moi cette entrée en
matière . ..

M. Marc Lauriol . Ce n'est pas la question !

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . . . puisque vous vous
êtes permis, n ' est-ce pas, de douter de notre propre estime à
l'égard du personnel hospitalier.

Je vous soupçonne, monsieur le député, d'avoir rédigé
votre discours bien avant de connaître le texte du projet ! . ..

M . Marc Lauriol . Sûrement pas ! C'est plutôt l ' inverse.

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . On y trouve essen-
tiellement tout le verbalisme partisan et idéologique auquel
vous nous avez habitués !

M . Lucien Couqueberg, rapporteur . Exactement.

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etar . Monsieur Lauriol,
j'ai pris soin de vous écouter en ayant sous les yeux un essai
politique qui vous est cher, intitulé Libres et responsables
publié en 1984 . A la page 95 de ce livre, figure, en effet, un
réquisitoire contre les agents administratifs et le personnel de
direction des hôpitaux - ce dernier porterait atteinte à la
liberté du corps médical.

Vous versez dans une opposition très facile, que d'ailleurs
bon nombre des vôtres ne reconnaissent pas, entre le « pot
voir administratif » et le « pouvoir médical » . Je tiens à vous
rappeler que ce n'est pas ce texte qui définit les pouvoirs des
directeurs, notamment des hôpitaux : dans ce cas, il faut faire
référence, entre autres, à un texte de loi de décembre 1970
que vous avez voté, et que j'ai toujours considéré comme un
excellent texte.

M. Marc Lauriol . Je ne l'ai pas mis en cause !

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Je suis de ceux qui,
ici et ailleurs, s'évertuent à ce que soit respecté à la lettre ce
texte, le champ de compétences des conseils d'administration,
des commissions médicales consultatives, ou des directeurs
d'hôpitaux.

Je souhaiterais qu'il y ait quelque cohérence dans vos
interventions et dans vos critiques.

M. Marc Lauriol . Je n'ai pas parlé des pouvoirs, mais du
statut !

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Plaidant la cause des
compétences des directeurs d'hôpitaux, il faut se rappeler que
cette compétence n'est pas déterminée par ce projet mais à
titre principal par d'autres textes que vous devriez connaître.

M . Marc Lauriol . Je n'ai parlé que du statut !

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
nous sommes là pour essayer de nous comprendre et il
convient d'éviter toute confusion .

Puisque vous parlez du statut, puisque vous étes de ceux
qui vont fustigeant les textes, guerroyant contre l'introduction
de je ne sais quelle bureaucratie, je suis surpris que vous
vouliez multiplier les textes de référence !

Nous vous proposons une démarche méthodologique très
simple.

Il faut un texte général de référence, et c'est ce titre IV.
Lorsque l'on a affaire à des activités et à des responsabi-

lités particulières, des textes spécifiques se raccrochant à ce
texte général sont nécessaires, je suis d'accord . Mais pour-
quoi vouloir ériger toute une série d'édifices législatifs ou
réglementaires, séparés par des cloisons étanches qui ne
feraient que compliquer la vie quotidienne et surcharger les
responsables administratifs, quelle que soit leur place dans
l'organisation administrative ?

S'agissant plus spécialement des directeurs, ce n'est pas
vous qui m'apprendrez les particularitLs de cette profes-
sion - déroulements de carrière, formation, dissociations, que
vous connaissez bien, affectant la mobilité ! Que n'a-t-on pas
entendu, au sujet de l'absence de mobilité de cette fonction
publique qui serait d'une rigidité exceptionnelle ?

Précisément, voilà un texte qui permet l'exercice de la
mobilité dans le respect des libertés.

Ainsi est fixé le cadre auquel nous devons tenir les uns et
les autres.

Toujours dans le même esprit, je tiens, mesdames, mes-
sieurs, à vous rappeler que depuis mai 1981 nous avons créé
28 000 emplois dans le secteur hospitalier.

Quant au redéploiement nécessaire, il doit avoir lieu dans
la concertation . En 1985, 3 000 postes ont été effectivement
redéployés.

Plusieurs députés ont formulé certains regrets au sujet de
la situation juridique s'appliquant pour les solutions alterna-
tives à l'hospitalisation, à la révision de la carte sanitaire ou
au problème général que pose celle-ci.

Pour ce qui est de la planification en général, certes, les
textes en vigueur ont besoin d'être revus et corrigés : mais je
tiens aussi à rappeler qu'il existe des dispositions législatives
et réglementaires permettant une authentique coopération
interhospitalière.

Une nouvelle fois, je suis obligé de constater que l 'applica-
tion de ces textes n'engendre pas, dans nos villes, nos quar-
tiers, nos cantons, nos départements et nos régions le mouve-
ment auquel on devrait s'attendre . La coopération inter-
hospitalière n'est pas encore entrée dans la pratique.

Plusieurs députés se sont interrogés sur les « congés
rayons » : mais, l'excès de décentralisation nous en avons là
l'illustration, peut quelquefois aboutir à des inégalités et à
des injustices ! Le problème est très simple : chaque hôpital a
eu en la matière sa propre conduite . On a abouti à une situa-
tion d'inégalité proprement inadmissible. Pour des agents
exerçant les mêmes fonctions et dans les mêmes conditions,
les droits à congés peuvent être dans le rapport de un à cinq.

Cela n'est pas normal . Certes je souhaite que l'on continue
à mettre l'accent sur les aspects techniques de la protection.
Là aussi, il faut faire confiance aux uns et aux autres et
trouver le moyen, dans la concertation de rétablir certaines
égalités qui sont de mise dans toute démocratie et la condi-
tion de la solidarité !

Pour ce qui est du devenir des conseils d'administration, je
dois vous dire qu ' un texte de nature réglementaire est en ce
moment examiné par le Conseil d'Etat . II sera publié avant
la fin de l'année . Ce texte prévoit notamment l ' égalité de
représentation du personnel médical et du personnel non
médical.

Enfin, et ce sera ma conclusion, je veux tout spécialement
vous assurer, monsieur le rapporteur, que nous mettrons la
plus grande célérité à rendre publics les décrets d ' application,
condition indispensable pour que devienne effectif un projet
qui, je l'espère, va devenir texte législatif . Il faut que ses dis-
positions prennent effet dans les meilleurs délais.

Telles sont les quelques remarques que je souhaitais pré-
senter sans anticiper la discussion des amendements (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes).

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M . Chanfrault .
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M . Guy Chanfrault . Monsieur le président, au nom du
groupe socialiste, je demande une suspension de séance.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise à

dix-huit heures cinquante.)

M . le président . La séance est reprise.
Nous abordons l'examen des articles.

Avant l'article 1•' .

M . le président. M. Fuchs a présenté un amendement,
n° 104, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1 « , insérer l'article suivant :
« Le titre 1 ., portant droits et obligations des fonction-

naires est applicable aux agents du titre IV. »
La parole est à M . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai
indiqué dans la discussion générale que, pour une grande
partie des personnels hospitaliers, votre texte représentait un
progrès . En effet, alors qu'ils n'étaient auparavant qu'assimi-
lables aux fonctionnaires, ils le seront désormais en titre.

Or, si vous expliquez dans l'exposé des motifs que ces per-
sonnels sont soumis aux dispositions du titre 1 « portant
droits et obligations des fonctionnaires, vous avez négligé de
le préciser dans le corps du texte, c'est-à-dire dans le titre IV
lui-même . Mon amendement tend à réparer ce qui semble un
oubli, mais peut-être cela va-t-il de soi et je le retirerai volon-
tiers si on me démontre qu'il n'est pas nécessaire.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement n'a
pas été examiné en commission, mais il me semble inutile.
L'exposé des motifs et mon rapport écrit précisent en effet
clairement que le titre 1« s'applique de plein droit, en vertu
de son article 2, aux agents relevant des titres II, III et IV . Je
vous propose donc, monsieur Fuchs, de retirer votre amende-
ment, d'autant que nous examinerons une proposition du
même ordre à l'article l e,.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Monsieur Fuchs, le
Gouvernement est d'accord avec vous sur le foud, mais il
préfère en effet la rédaction de l'amendement n° 97 que nous
examinerons à l'article 1 «.

M . Jean-Paul Fuchs . Dans ces conditions, je retire mon
amendement.

M . le président . L'amendement n° 104 est retiré.

Article 1•"

M . le président . A la demande de la commission, l'ar-
ticle l e, et les amendements qui s'y rapportent sont réservés
jusqu'après l'examen des articles additionnels après l'ar-
ticle 99 .

Article 2

M . le président . A la demande de la commission, l'ar-
ticle 2 est réservé jusqu'après l'examen de l'article 36.

Article 3

M . le président. « Art . 3. - Ne sont pas soumis à la règle
énoncée à l'article 3 du titre le, du statut général les emplois
supérieurs suivants :

« 10 Directeur général et secrétaire général de l'administra-
tion générale de l'Assistance publique à Paris ;

« 20 Directeur général de l'administration de l 'Assistance
publique à Marseille et directeur général des hospices civils
de Lyon.

« L'accès de non-fonctionnaires à ces emplois n'entraîne
pas leur titularisation dans l'un des corps ou emplois de
fonctionnaires soumis à la présente loi.

« Les nominations à ces emplois sont révocables, qu'elles
concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires .»

M . Couqueberg, rapporteur, a présenté un amendement,
n~ 3, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 3, avant la mot :
" emplois ", substituer au mot " des ", le mot " lei ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de pure forme.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Couqueberg a présenté un amende-
ment, n° 87, ainsi rédigé :

« A la fin du quatrième alinéa de l'article 3, substituer
aux mots : " à la présente loi ", les mots : " au présent
titre " . »

La parole est à M . Couqueberg.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment d'harmonisation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. D'accord !

	

.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n» 87.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 1. ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M . le président . « Art. 4 . - Les fonctionnaires hospitaliers
appartiennent à des corps.

« Toutefois, certains emplois hospitaliers, eu égard aux
fonctions exercées et au niveau de recrutement, peuvent ne
pas être organisés en corps.

« Les corps, qui comprennent un ou plusieurs grades, grou-
pent les fonctionnaires soumis au même statut particulier et
ayant vocation aux mêmes emplois.

« Les corps et emplois sont répartis en quatre catégories
désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant par les
lettres A, B, C et D.

« Les corps et emplois sont constitués dans le cadre de
chaque établissement . Pour certains actes de gestion, les éta-
blissements peuvent se grouper dans les conditions fixées par
décret en Conseil d'Etat.

« Toutefois, les corps des personnels de direction et des
pharmaciens résidents sont constitués dans le cadre national.
Leur gestion peut être déconcentrée . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis, inscrite sur l'article.

Mme Jacqueline Freysse-Casalls. Je renonce à la
parole, monsieur le président, dans la mesure où l'amende-
ment que j'ai déposé à cet article n'a pas été jugé irrecevable.

M . le président . M . Couqueberg, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 4, supprimer le
mot : "hospitaliers" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. La dénomination de
« fonctionnaires hospitaliers » est inadaptée au champ d'ap-
plication du titre IV défini par l'article 2 du projet. La déno-
mination exacte, qui serait : « fonctionnaires employés dans
un établissement visé à l'article 2 du présent texte » étant, ou
en conviendra, d'un emploi malaisé, mieux vaut s'en tenir au
terme « fonctionnaires » . Cette explication vaudra pour tous
les amendements similaires.

M . le président Quel cst l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Favorable I

M . le président Je mets aux voix l'amendement n0 4.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président M . Couqueberg, rapporteur, a présenté un
amendement,n0 5, ainsi rédigé

« A la fin du troisième alinéa de l'article 4, subst 'eer
au mot : "emplois", le mot "grades" ».

La parole est à m!e rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'une préci-
sion rédactionnelle, le mot « grade » étant plus adapté.

M . le président Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Avis conforme à
celui de la commission.

M . le président Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L 'in:rendement est adopté.)

M . le président M Couqueberg, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 6, ainsi rédigé

« Au début de l'avant-dernier aliéna de l'article 4, subs-
tituer au mot : "constitués", les mots : "recrutés et
gérés" ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur . Cette modification
reviendra également à plusieurs reprises dans la discussion . II
s'agit d'éviter toute ambiguïté avec l'article 5, selon lequel les
statuts particuliers correspondant à chaque corps ont un
caractère national.

M . le président Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Fuchs et M. Perrut ont présenté un
amendement, n° 106, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 4 . »
La parole est à M . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs. Je propose d'écarter du champ d'ap-
plication du titre IV, d'une part, les personnels de direction
pour leur donner un statut plus dynamisant au moment où
leurs responsabilités s'accroissent et, d'autre part, les pharma-
ciens résidents pour mettre fie à une anomalie qui les isole
des autres praticiens hospitaliers, tous hors statut.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement, mais il est la conséquence d'un
autre amendement que nous n'avons pas encore discuté,
puisque nous avons réservé l'article 2, qui tend à exclure les
pharmaciens et les directeurs du champ d'application du
titre IV . Il est donc contraire aux décisions de la commission
qui s'est prononcée contre cette exclusion.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Je partage l'avis de
M. le rapporteur.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 106.
(L amendement n 'est pas adopté).

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n o, 98 et 107.

L'amendement n° 98 est présenté par M . Bernard Charles,
Mme Chaigneau, MM . Julien, Laroque, Rigal, Defontaine,
Luisi, Zuccarelli, Hory, Duprat, Alfonsi et Duraffour ;

L'amendement n° 107 est présenté par M . Perrut.
Ces amendements sont ainsi libellés :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 4 :
« Toutefois le corps des personnels de direction est

constitué dans le cadre national . Sa gestion peut être
déconcentrée. ».

La parole est à M . Bernard Charles, pour soutenir l'amen-
dement n° 98.

M . Bernard Charles . Cet amendement tend à exclure les
pharmaciens hospitaliers du titre IV et à les assimiler aux
praticiens hospitaliers. Je vous renvoie, mes chers collègues, à
l'argumentation que j'ai développée dans la discussion géné-
rale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueberg, rapporteur . La commission a
rejeté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'E t at. Sur le fond, nous
tenons à respecter et l'indépendance du pharmacien et la
déontologie de cette profession . Sur la forme, je m'en remets
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. La position de la
commission sur un amendement de cette importance mérite
sans doute d'être explicitée, d ' enflant que la thèse de
M . Charles est solidement étayée.

Ainsi, en faisant valoir que l'internat qualifiant institué par
la loi de 1982 met l' étudiant en pharmacie, au même titre que
l'étudiant en médecine, en contact avec le malade et le pré-
pare ainsi à être un praticien, on nous oppose déjà un argu-
ment fort . Mais on nous objecte encore qu'il suffit d'être
pharmacien biologiste pour échapper au titre IV, que le rôle
des pharmaciens n'est que consultatif dans les C .M .C .,
qu'une homogénéité de la démarche thérapeutique est néces-
saire et qu'un statut propre améliorerait la qualité du recrute-
ment.

Toutes ces raisons, nous les acceptons . Elles expliquent
que les pharmaciens veuillent être considérés comme des pra-
ticiens hospitaliers à part entière.

La ..ommission a donc longuement réfléchi à ce problème,
mais elle s'est néanmoins prononcée à la majorité contre
l'amendement de M . Bernard Charles . Ainsi que je l'ai
expliqué dans mon rapport oral, elle considère en effet que
les exigences d'indépendance, de respect de la déontologie,
de reconnaissance de la fonction de pharmacien sont absolu-
ment justifiées, mais qu'elles peuvent parfaitement être satis-
faites à l'intérieur du titre IV. En outre, cette spécificité sera
précisée par un amendement à l ' article 5, qui consacrera
explicitement dans la loi le respect de la déontologie et de
l ' indépendance professionnelle propres à ce corps.

De même - j'anticipe peut-être, mais il convient, me
semble-t-il, d'en parler maintenant - un amendement, après
l'article 23, prévoit la création éventuelle d'un comité consul-
tatif pour les corps de catégorie A. Un amendement à l'ar-
ticle 62 rappelle que les statuts particuliers peuvent ne pas
prévoir de notation.

Après l'article 101, un amendement à la loi hospitalière du
31 décembre 1970 prévoit que la déontologie sera « médicale
et pharmaceutique ».

M . le président. La parole est à M . Bernard Charles.

M . Bernard Charles . Compte tenu des explications
apportées par M . le rapporteur, et parce que je souhaite
poursuivre les discussions avec le ministère, je retire l'amen-
dement espérant que nous pourrons parvenir à un accord en
deuxième lecture.

M . Lucien Couqueberg, rcpporteur. Je vous remercie.

M . le président. L'amendement n° 98 est retiré.
La parole est à M . Fuchs pour soutenir l'amendement

no 107.

M. Jean-Paul Fuchs . Je développe les mêmes argu-
mentsque plusieurs orateurs ont avancés avant moi et je
demande un scrutin public sur cet amendement.

M . le président. Monsieur Fuchs, avez-voue une déléga-
tion pour demander un scrutin public ?

M . Jean-Paul Fuchs. Je représente le groupe U .D .F.

M . le président . Mais je n'ai pas de délégation écrite, or
le règlement est formel sur ce point.

M. Jean-Paul Fuchs . Je demande une suspension de
séance de cinq minutes pour aller la chercher (Rires sur les
bancs des socialistes).

M . le président . Demandez-vous cette suspension en votre
nom personnel ou au nom de votre gtnupe ?

M . Jean-Paul Fuchs. Au nom de mon groupe.

M . le président . Avez-vous une délégation pour demander
une suspension de séance ?
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M . Jean-Paul Fuchs . J'ai parlé au nom du groupe U .D .F.
tout à l'heure.

M . le président . Je suis navré, le règlement est formel,
monsieur Fuchs, il me faut une délégation.

L'amendement, n° 98, présenté par M . Bernard Charles a
été retiré.

L'amendement, n° 107, présenté par M . Peint est main-
tenu . Je vais donc le mettre aux voix . ..

La parole est M . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . C'est bien la première fois depuis
que je siège dans cette assemblée que l'on oppose le règle-
ment à une demande de scrutin public et je regrette que mes
collègues n'acceptent pas d'accéder à ma demande !

M. le président . Acte est donné de votre déclaratiuii,
monsieur Fuchs.

Je vous répète que le règlement est formel sur ce point.
Bien que mon expérience de la présidence soit récente, je
puis vous assurer que chaque demande de scrutin public est
accompagnée du document vert de délégation, signé par le
président de groupe.

Je mets aux voix l'amendement n° 107.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Couqueberg, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 7, ainsi rédigé

« Dans la première phrase du dernier alinéa de l'ar-
ticle 4, après les mots : " les corps ", insérer les mots : " et
emplois ".»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment d'harmonisation, conforme à l'expression utilisée dans
ie texte « corps et emplois » ; nous verrons plus tard pour-
quoi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

M. le president . M . Couqueberg, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 8, ainsi rédigé

« A la fin de la première phrase du dernier alinéa de
l'article 4, substituer aux mots : " constitués dans le
cadre ", les mots : " recrutés et gérés au niveau " .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mmes Fraysse-Cazalis, Jacquaint et les
membres du groupe communiste ont présenté un amende-
ment, n° 110, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 4 par l'alinéa suivant :
« Les statuts des emplois hospitaliers mentionnés au

deuxième alinéa du présent article prévoient l'organisa-
tion de ces emplois en corps lorsque l'importance des
effectifs le justifie. »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement n° 124 ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 110, après le mot :
« effectifs », insérer les mots « ou la nature des fonc-
tions . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis, pour soutenir
t'amendement n° 110.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . L'affirmation, dans le
premier alinéa de l'article 4, de l'organisation des personnels
hospitaliers en corps est une avancée positive ; je l'ai déjà
dit . En consacrant le principe de la séparation du grade et de
l'emploi, elle garantit la reconnaissance de ce grade, c'est-à-
dire la qualification.

Malheureusement, les alinéas suivants remettent en cause
cette reconnaissance en prévoyant que des emplois pourront
échapper aux corps sans qu'aucune limite soit apportée au

développement du nombre de ces emplois . Si l'on peut
admettre que, pour faire face aux besoins d'une vie hospita-
lière moderne, les niveaux de recrutement ou les fonctions
exercées exigent, dans certains cas et de façon momentanée,
que certains emplois soient créés hors corps, de telles dispo-
sitions ne peuvent avoir un caractère durable. Elles risque

-raient à terme, comme je l'ai déjà dit, de se retourner contre
les personnels concernés dont les qualifications ne seraient
pas nécessairement reconnues, et finalement contre la santé
publique elle-même qui pourrait pâtir de l'utilisation de per-
sonnels aux qualifications inadaptées.

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé cet amen-
dement qui vise à mieux affirmer le principe de l'existence
des corps et à prévoir la création de corps dés que l'impor-
tance des effectifs des emplois hors corps le justifie.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement a
été rejeté par la commission.

Toutefois, étant donné l'élément nouveau qui est apporté
par le sous-amendement que présente le Gouvernement, je ne
peux que m'en remettre à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat,
pour donner son avis sur l'amendement n° 110 et pour sou-
tenir le sous-amendement n° 124.

M Edmond Hervé, secrétaire d'Eta: . Le Gouvernement
accepte cet amendement, sous réserve de l'adoption du sous-
amendement qu'il a déposé.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 124.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux vois l'amendement n° 110,
modifié par le sous-amendement n° 124.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le présidant. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6

M . le président . « Art. 5 . - Les statuts particuliers des
corps et emplois sont établis à l'échelon national et définis
par décret en Conseil d'Etat . Les corps et emplois dont les
missions sont identiques sont soumis au même statut particu-
lier.

« Ces statuts particuliers fixent notamment les modalités de
recrutement des fonctionnaires hospitaliers, le classement de
chaque corps ou emploi dans l'une des catégories A, B, C et
D, la hiérarchie des grades dans chaque corps, le nombre
d'échelons dans chaque grade ou emploi, ainsi que les règles
d'avancement et de promotion au grade ou emploi supé-
rieur . »

M . Couqueberg, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 9, ainsi rédigé ;

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 5, supprimer les mots : « à l'échelon national et
définis . »

La parole est à M . le rapporteur.
M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement a

pour objet de supprimer une précision inutile puisqu'elle
figure déjà dans l'article 13 de la loi du 13 juillet 1983 por-
tant droits et obligations des fonctionnaires et applicable aux
fonctionnaires relevant du titre IV.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté).

M. le président . MM. Couqueberg, Chanfrault et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 92, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 5, insérer l'alinéa
suivant :

« Les statuts particuliers des pharmaciens résidents sont
établis dans le res; ect de la déontologie et de l'indépen-
dance professionnelle propres à leur corps. »

La parole est à M. Couqueberg .
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M . Lucie, . Couqueberg, rapporteur . Cet amendement vise
à prendre en compte les revendications justifiées des pharma-
ciens et leur spécificité au sein de la fonction publique hospi-
talière . Il représente une avancée certaine en leur faveur.

M . le président . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etar . Je m'en remets à la
sagesse de l'Assemblée.

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 92.
(L'amendement est adopté).

M. le président . M . Couqueberg, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 10, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 5, supprimer le
mot : hospitaliers . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de conséquence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 10.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 5 . ainsi modifié. est adopté.)

Article 8

M . le président. « Art . 6 . - Sous réserve des dispositions
du dernier alinéa de l'article 4, les décisions relatives au
recrutement et à la carrière des fonctionnaires hospitaliers
sont prises par les autorités investies du pouvoir de nomina-
tion, qui sont désignées par les lois et décrets relatifs à l'or-
ganisation des différents établissements . »

M . Couqueberg, rapporteur, a présenté un amendement,
n » 11, ainsi rédigé :

« Dans l'article 6, supprimer le mot : "hospitaliers" ».
La parole est à M. le rapporteur.
M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Il s'agit d'un amende-

ment de conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmont ervé, secrétaire d'Etat. Accord !
M . le prési .it . La parole est à M. Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Je demande une suspension de cinq
minutes, monsieur le président, puisque vous disposez
désormais de la délégation de moi groupe.

M . le président . La suspension est de droit.

Suspension et reprise de la alliance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix, est reprise à

di-.-neuf heures quinze.)

M . le président . La séance est reprise.
Je mets aux voix l'amendement n° I1.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement

n° II.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 7 et 8

M . le président . « Art . 7 . -- Les décrets en Conseil d'Etat
portant statuts particuliers de certains corps de catégorie A et
de certains corps reconnus comme ayant un caractère tech-
nique peuvent déroger, après avis du conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière, aux dispositions des
articles 4.6 et 66 . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté .)

M . le président. « Art. 8 . - Jusqu'à l'intervention des
statuts particuliers relatifs aux personnels occupant les
emplois mentionnés à l'article 4, deuxième alinéa ci-dessus,
les règles concernant ces personnels sont fixées par délibéra-
tion du conseil d'administration des établissements men-
tionnés à l'article 2 ci-dessus en vertu de l'article 22-11 . de la
loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 modifiée portant réforme
hospitalière et de l'article 22-9a de la loi n° 75-535 du
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-
sociales, après avis du comité technique paritaire mentionné
à l'article 23 ci-dessous » . - (Adopté).

Article 8.

M . le président . A la demande de la commission, l'ar-
ticle 9 est réservé jusqu'après l'examen de l'article 36.

Article 10.

M . président . « Art . 10.- Un décret en Conseil d'Etat
pris après avis du conseil supérieur de la fonction publique
hospitalière fixe les dispositions générales applicables aux
agents contractuels recrutés dans les conditions prévues à
l'article 9 . Il comprend notamment, compte tenu de la spéci-
ficité des conditions d'emploi des agents non titulaires, des
règles de protection sociale équivalentes à celles dont bénéfi-
cient les agents non titulaires des collectivités territoriales . »

M. Couqueberg, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 15, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase de l'article 10, substituer
aux mots : " des agents non titulaires ", les mots : " de ces
agents " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement tend
simplement à harmoniser la terminologie utilisée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Couqueberg, rapporteur, a présenté
un amendement n° 16 ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase de l'article 10, après les
mots : " dont bénéficient les agents ", substituer aux
mots : " non titulaires ", le mot : " homologues " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Eta:. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

Article 11

M . le président Je donne lecture de l'article I l :

« CHAPITRE Il

« ORGANISMES CONSULTATIFS

« Section 1

« Le conseil supérieur de la foneon publique hospitalière

« Art . 11 . - I1 est institué un conseil supérieur de la fonc-
tion publique hospitalière présidé par un conseiller d'Etat et
comprenant :

« 1 0 Des représentants des ministres compétents ;
« 2. Des représentants des assemblées délibérantes et des

directeurs des établissements mentionnés à l'article 2 ;
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« 3° En nombre égal au nombre total des représentants
mentionnés aux 1 , et 2 . du présent article, des représentants
des organisations syndicales représentatives des fonction-
naires des établissements énumérés à l'article 2 . Les organisa-
tions syndicales désignent leurs représentants . »

« Le président ne prend pas part au vote . »
M . Bernard Charles, Mmc Chaigneau, MM. Julien, Lar-

roque, Rigal, Defontaine, Luisi, Zucarelli, Hory, Duprat,
Alfonsi et Durafour ont présenté un amendement, n° 99,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa (20) de l'article I I :
« 2 e Des administrateurs des assemblées délibérantes

des établissements mentionnés à l'article 2 dont au moins
un administrateur d'hôpital ou d'hospice public, un maire
et un conseiller général . »

La parole est à M Bernard Charles.

M . Bernard Charles . Cet amendement précise que seuls
les administrateurs des assemblées délibérantes concernées
siègent au conseil supérieur de la fonction publique hospita-
lière.

Je rappelle que l ' actuel conseil supérieur de la fonction
hospitalière comprend notamment trois administrateurs d'hô-
pitaux et d'hospices publics, trois maires et deux conseillers
généraux . Le présent projet ne prévoit que des représentants
des assemblées délibérantes, c'est donc un chèque en blanc
que nous donnons au Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueber9, rapporteur . Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission.

A titre personnel, j'y suis opposé car il me semble superfé-
tatoire.

M . I• président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Contre, la rédaction
initiale de l'article 11 est excellente et très respectueuse du
droit de délégation des assemblées délibérantes.

M. I• président . Je mets aux voix l'amendement n° 99.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mmes Fraysse-Cazalis, Jacquaint et les
membres du groupe communiste ont présenté un amende-
ment, n o 113, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa (20) de l'article 11, sup-
primer les mots : ", et des directeurs des établissements
mentionnés à l'article 2" . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalls. Pouvez-vous nous pré-
ciser, monsieur le président, par combien de voix l'amende-
ment n° 99 a été repoussé ?

M . I . président. Madame, j'ai compté les voix ; l'amende-
ment n'est pas adopté.

Je vous rappelle qu'en vertu de l'article 68, alinéa 2, du
réglement, en cas d'égalité de suffrages, la question mise aux
voix n'est pas adoptée.

Mme Jacqueline Frayase-Cazalis . Je vous remercie,
monsieur le président, de cette précision utile.

Notre amendement a trait à la représentation des direc-
teurs d'hôpitaux dont j'ai longuement parlé lors de la discus-
sion générale . Je rappelerai simplement les grandes lignes de
notre position.

Il nous parait essentiel que tous les personnels concernés
soient représentés au conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière et nous nous félicitons que les direc-
teurs d'établissements, qui remplissent une tâche très impor-
tante pour la santé publique, puissent l'être, au titre du troi-
sième alinéa de l'article ll . Déjà présents parmi les
représentants de toutes les organisations syndicales, ils pour-
ront donc faire entendre leurs voix au conseil supérieur.

En revanche, il serait incompréhensible qu'ils soient égale-
ment représentés au titre du deuxième alinéa de ce même
article, car le principe de la parité ne serait alors plus res-
pecté, quoi qu'on en dise et, plus généralement, c'est le
caractère démocratique de ia composition du conseil supé-
rieur qui serait remis en cause.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couquoberg, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement car, s'il était adopté, les directeurs
d ' établissement ne seraient plus présents au sein du conseil
supérieur de la fonction publique hospitalière en tant que
représentants de l'administration . De surcroît, leur représenta-
tion au titre du troisième alinéa de l'article n'est pas obliga-
toire.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Refus !

M . le présidant . La parole est à Mmc Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Frays•e-Cazalis . Pouvez-vous dire com-
ment, et par qui, seront désignés les directeurs prévus au 2 .
de l'article !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.
M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Par les assemblées

délibérantes.

M. e président. Je mets aux voix l'amendement n° 113.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Bernard Charles, Mme Chaigneau,
MM . Julien, Larroque, Rigal, Defontaine, Luisi, Zuccarelli,
Hory, Duprat, Alfonsi et Duraffour ont présenté un amende-
ment, n° 100, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase de l'avant-dernier
alinéa de cet article 11 par les mots : " dont au mo i ns un
représentant des corps recrutés et gérés dans ie cadre
national ." »

La parole est é M . Bernard Charles.

M. Barnard Charles. Cet amendement répond à l'objec-
tion soulevée par le rapporteur.

Dés lors que les directeurs d'établissement ne figurent pas
parmi les représentants des assemblées délibérantes, il fau-
drait préciser que parmi la représentation des différentes
catégories de personnels, figure au moins un représentant des
corps recrutés et gérés dans le cadre national.

Je regrette que le Gouvernement n'ait pas dit quelle serait
la part réservée aux administrateurs et celle réservée aux
directeurs . Dans l'état actuel du texte, les directeurs risquent
de n'être pas représentés au conseil régional de la fontion
publique hospitalière, et les élus locaux le déploreront.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Lucien Couqueberge rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement mais, à titre personnel, je suis
contre car il rend obligatoire la présence des directeurs et
pharmaciens parmi les représentants du personnel alors qu'il
n'y a aucune raison de privilégier ainsi les corps nationaux.

M . e président. La parole est à M . le président de la
commission.

M. Claude Evin, président de la commission . Je me félicite,
en tant que président d'un conseil d'administration de centre
hospitalier, que des élus soient motivés pour participer aux
assemblées délibérantes prévues au point de souhaiter parti-
ciper à toutes les commissions qui gravitent autour de nos
hôpitaux.

Malheureusement, cela ne correspond pas à la réalité, et je
l'ai déploré . Du reste, le petit nombre de nos collègues pré-
sents cet après-midi montre le peu de cas que certains maires
font de leurs établissements hospitaliers.

Dans ces conditions nous ne pouvons pas être trop exi-
geants en ce qui concerne les obligations de présence à tous
les échelons imposés à des administrateurs tant que l'intérêt
porté par les élus à la communauté hospitalière ne sera pas
plus grand . Qu'ils puissent être représentés par des directeurs
d'établissement ne me semble pas devoir être rejeté.

M . e président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Hervé, secrétaire d'Etat . Rejet !

M . I . président . Je mets aux voix l'amendement n° 100.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 1 1 est adopté.)
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Articles 12 à 18

M . le président . « Art . 12 . - Le conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière est saisi pour avis des projets
de lois, des projets de décrets de portée générale relatifs à la
situation des personnels des établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 et des projets de statuts particuliers des corps et
emplois.

« II examine toute question relative à la fonction publique
hospitalière dont il est saisi soit par les ministres compétents,
soit à la demande écrite du tiers de ses membres . 1! formule,
le cas échéant, des propositions . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je feras aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté.)
« Art . 13 . - Un décret en Conseil d'Etat détermine les

modalités d'application des articles II et 12 et fixe notam-
ment l'organisation du conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière, le nombre de ses membres, les règles
relatives à leur désignation . la durée de leur mandat, les
conditions de convocation du conseil et les conditions dans
lesquelles les membres du conseil peuvent déléguer leur droit
de vote ou se faire suppléer. » - (Adopté.)

« Art 14 . - Le conseil supérieur de la fonction publique
hospitalière est organe supérieur de recours dans les matières
mentionnées aux articles 65, 80 et 83 . Il peut déléguer cette
compétence à une commission des recours désignée en son
sein, présidée par le président du conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière et comprenant en nombre égal
des membres de cet organisme nommés en application d'une
part des I . et 2 ., d'autre part du 3 . de l'article I l.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les cas de saisine
de la commission des recours, la composition, l'organisation
et le fonctionne :rrent de cet organisme ainsi que les modalités
de désignation de ses membres . » - (Adopté.)

« Art . 15 . - Ur .- commission mixte paritaire, comprenant
des membres du conseil supérieur de la fonction publique de
l'Etat, du conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale et du conseil supérieur de la fonction publique hospita-
lière, est présidée par le Premier ministre ou, par délégation
de celui-ci, soit par le ministre chargé de la fonction
publique, soit par le ministre chargé des collectivités territo-
riales, soit par le ministre chargé de la santé ou par le
ministre chargé de l'action sociale.

(4 Elle comprend à parité :
« 1 e En nombre égal :
« a) Des représentants des fonctionnaires de l'Etat ;
« b) Des représentants des fonctionnaires des collectivités

territoriales ;
« c) Des représentants des fonctionnaires hospitaliers.
« 2 . en nombre égal :
« a) Des représentants de l'Etat ;
« b) Des représentants des collectivités territoriales ;
« c) Des membres du conseil supérieur de la fonction

publique hospitalière nommés au titre de !'article Il, 10 et 2 .
ci-dessus.

« Elle peut siéger en formation plénière ou en formation
restreinte comprenant seulement les représentants de deux
des trois conseils supérieurs ci-dessus mentionnés.

« Elle est consultée à la demande du Gouvernement ou du
tiers des membres du conseil supérieur de la fonction
publique de l'Etat ou du tiers des membres du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale ou du tiers des
membres du conseil supérieur de la fonction publique hospi-
talière, sur les projets de décrets fixant le statut particulier
des corps des fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires des
collectivités territoriales ou des fonctionnaires hospitaliers
lorsque ces corps sont comparables ainsi que sur toutes ques-
tions de caractère général intéressant les fonctionnaires de
l'Etat, les fonctionnaires territoriaux et les fonctionnaires hos-
pitaliers.

« La commission mixte paritaire siège en formation plé-
nière lorsqu'elle examine des questions ou le statut intéres-
sant à la fois les fonctionnaires de l'Etat, les fonctionnaires
territoriaux et les fonctionnaires hospitaliers.

« Elle est réunie en formation restreinte lorsque les ques-
tions soumises ou les corps en cause ne concernent que deux
des trois catégories de fonctionnaires visées à l'alinéa précé-
dent .

« La décision de saisir une formation restreinte est prise
par les présidents des trois conseils supérieurs . Toutefois,
lorsque le tiers des membres d'un conseil supérieur le
demande, l'examen par la formation plénière est de droit.

« La commission mixte est informée des conditons géné-
rales d'application des procédures de changement de corps
instaurées entre la fonction publique de l'Etat, la fonction
publique territoriale et la fonction publique hospitalière . Elle
peut formuler toute proposition tendant à favoriser l'équilibre
des mouvements de personnel, catégorie par catégorie, entre
ces fonctions publiques . Elle établit un rapport annuel qui
dresse un bilan des mouvements enregistrés entre corps.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de convo-
cation et l'organisation de la commission mixte paritaire, la
durée du mandat de ses membres, le rôle de ses formations
internes ainsi que les conditions dans lesquelles des représen-
tants de l'Etat peuvent assister aux débats et les membres
déléguer leur droit de vote ou se faire suppléer.

« La commission établit son régiement intérieur . » -
(Adopté.)

« Art. 16 . - La liste des corps qui, dans la fonction
publique hospitalière, sont comparables soit à ceux de la
fonction publique de l'Etat, soit à ceux de la fonction
publique territoriale, soit aux uns et aux autres, est fixée par
décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur
de la fonction publique hospitalière . Si le Gouvernement
n'entend pas suivre l'avis du Conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière, il saisit pour avis la commission mixte
paritaire prévue à l'article précédent et la liste est fixée par
décret en Conseil d'Etat à l'issue de cette consultation . » -
(Adopté.)

Article 17

M . l• président . Je donne lecture de l'article 17 :

« Section II
« Les commissions administratives paritaires

« Art . 17 .- Dans chaque établissement, il est institué par
l'assemblée délibérante, une ou plusieurs commissions admi-
nistratives paritaires locales ayant compétence à l'égard des
fonctionnaires soumis à la présente loi .»

M Couqueberg, rapporteur, a présenté un amendement,
n e 19, ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 17, substituer aux mots : "à la
présente loi", les mots : "au présent titre" . »

La parole est M . le rapporteur.

M . Lucien Couquebsr{t, rapporteu- . Il s'agit d'un amende-
ment rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Edmond Nervi, secrétaire d'Etat. D'accord 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 19
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement

n e 19
(L'article 17, ainsi modifié, est adopté.)

Article 18

M . le président. « Art. 18 .- Des commissions administra-
tives paritaires départementales sont instituées par l'autorité
administrative de l'Etat . C-s commissions sont compétentes à
l'égard des fonctionnaires pour lesquels les commissions
administratives paritaires locales ne peuvent être créées.

« Lorsqu'une commission administrative paritaire locale ne
peut être réunie conformément aux dispositions applicables,
la commission administrative paritaire départementale est
compétente .»

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 18
(L'article 18 est adopté.)
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Article 19

M. le président . « Art . 19 .- Une commission administra-
tive paritaire nationale est instituée auprès des ministres com-
pétents pour chaque corps de catégorie A constitué dans le
cadre national en application du dernier alinéa de l'ar-
ticle 4 .»

M . Couqueberg a présenté un amendement, n e 88, ainsi
rédigé :

« Dans l'article 19, substituer aux mots

	

' constitué
dans le cadre, " les mots : " recruté et géré au niveau " . »

La parole est M . Couqueberg.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. ll s'agit d'un amende-
ment d'harmonisation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. D'accord !

M. Le président . Je mets aux voix l'amendement n° 88.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par l'amendement

n° 88.
(L'article /9, ainsi modifié . est adopté.)

Article 20

M. le président . « Art . 20 . - Les commissions administra-
tives paritaires comprennent en nombre égal des représen-
tants de l'administration et des représentants du personnel.

« Les représentants de l'administration sont désignés par
l'autorité administrative compétente de l'Etat pour les com-
missions administratives paritaires nationales et départemen-
tales et par l'assemblée délibérante de l'établissement pour
les commissions administratives paritaires locales.

« Les représentants du personnel sont élus.
« Les représentants du personnel à l'assemblée délibérante

ne peuvent être désignés en qualité de représentants de l'ad-
ministration aux commissions administratives paritaires . »

Je suis saisi de trois amendements identiques, n°' 20,
82 et 114.

L'amendement n° 20 est présenté par M . Couqueberg, rap-
porteur, M . Chanfrault et les membres du groupe socialiste ;
l ' amendement n° 82 est présenté par le Gouvernement ;
l'amendement n o 114 est présenté par Mmes Fraysse-Cazalis,
Jacquaint et les membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 20 par la

phrase suivante : " Les listes des candidats sont pré-
sentées par les organisations syndicales . " »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 20.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement a
pour objet de préciser que les listes de candidats pour les
élections des représentants du personnel aux commissions
administratives paritaires sont présentées par les organisa-
tions syndicales.

Il s'agit d'établir un monopole syndical.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat,
pour défendre l'amendement n° 82.

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. Même argumenta-
tion !

M. le président . La parole est à Mme Fraysse-Cazalis,
pour soutenir l'amendement n° 114.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Je n'ai rien à ajouter.

M. le président . Je mets aux voix, par un seul vote, les
amendements n°+ 20, 82 et 114.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 20, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 21 et 22

M . le président . .( Art . 21 . - Les commissions administra-
tives paritaires sont consultées sur les projets de titularisation
et de refus de titularisation . Elles sont consultées sur les
questions d'ordre individuel résultant de l'application, notam-
ment, de l'article 25 du titre l e du statut général des fonc-
tionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales et des
articles 33, 44, 45, 46, 47, 48 à 56, 57 et 58, 59, 62, 64, 65, 66,
69 à 73, 77 à 80,83, 84, 85 et 88.

« Les commissions administratives paritaires nationales et
départementales sent présidées par l'autorité administrative
compétente de i'Etat. Les commissions administratives pari-
taires locales sont présidées par le président de l'assemblée
délibérante ou son représentant. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 2/ est adopté.)
« Art . 22 . - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités

d'application des articles 17 à 21 ci-dessus . 11 détermine
notamment le nombre de membres titulaires et suppléants des
commissions administratives paritaires, la dorée de leur
mandat, les conditions de leur remplacement, les modalités
de l'élection des représentants du personnel et de désignation
des représentants de l'administration ainsi que les règles de
fonctionnement des commissions administratives paritaires . »
(Adopté.)

Article 23

M. le président Je donne lecture de l'article 23 :

Section III

« Les comités techniques paritaires

« Art . 13 . - Dan,, chaque établissement, il est créé un
comité te,.hnique paritaire comprenant en nombre égal des
ri- présentants de l'administration et des représentants du per-
sonnel.

« Le comité technique paritaire est présidé par le président
de l'assemblée délibérante ou son représentant, membre de
cette assemblée . Le directeur de l'établissement est membre
de droit . Les autres membres représentant l'administration
sont désignés par l'assemblée délibérante. Les représentants
du personnel à cette assemblée ne -cuvent être désignés en
qualité de représentants de l'administration au comité tech-
nique paritaire.

« Les représentants du personnel sont désignés par les
organisations syndicales parmi l'ensemble des fonctionnaires
et agents non titulaires employés dans l'établissement à l'ex-
ception de ceux mentionnés au dernier alinéa de l'article 2.
Lorsqu'il n'existe aucune organisation syndicale dans l'éta-
blissement, les représentants du personnel sont élus . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23.
(L'article 23 est adopté.)

Article 24.

M. le président « Art. 24 . - Les comités techniques pari-
taires sont obligatoirement consultés sur :

« l~ Les budgets et les comptes ainsi que le tableau des
effectifs, à l'exception des effectifs des personnels mentionnés
au dernier alinéa de l'article 2 ;

« 2. L'organisation et le fonctionnement des départements
et services non médicaux ;

« 3° Les conditions et l'organisation du travail dans l'éta-
blissement, notamment les programmes de modernisation des
méthodes et techniques de travail et leur incidence sur la
situation du personnel ;

« 4. Le plan directeur de l'établissement ;
« 5. Les règles concernant l'emploi des diverses catégories

de personnels pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par
des dispositions législatives ou réglementaires ;

« 6, Les critères de répartition de certaines primes et
indemnités ;

« 7 . La politique générale de formation du personnel et
notamment le plan de formation . »
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M . Couqueberg, rapporteur, M . Chanfrault et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 21,
ainsi rédigé :

« A la fin du troisième alinéa (2. ) de l'article 24, sup-
primer les mots : " non médicaux " ».

La paroi : est à M . le rapporteur.

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Il convient de ne pas
limiter le champ d'application du 2. de cet article aux seuls
service, non médicaux jusqu'à la mise en place de la départe-
mentalisation.

A ce propos, monsieur le secrétaire ..'Etat, où la départe-
mentalisation en est-elle et qu 'en est-il du nouveau décret ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Hervé, secrétaire d'Eta :. Après avoir été pré-
senté devant le comité supérieur des hôpitaux, le nouveau
texte est actuellement au Conseil d'Etat.

Ainsi, dans les semaines qui viennent, après les consulta-
tions habituelles, un nouveau texte relatif à la départementa-
lisation, qui reprend d'ailleurs les grandes lignes du décret de
décembre 1984, sera publié.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par l'amendement

n° 21.
(L'article 24, ansi modifié, est adopté.)

Après l'article 24

M . le président . MM . Couqueberg, Chanfrault et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
no 93, ainsi rédigé :

« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« Un comité consultatif national paritaire est institué

auprès des ministres comptétents pour chaque corps de
catégorie A constitué dans le cadre national en applica-
tion du dernier alinéa de l'article 4.

« Ce comité, présidé par un re;résentant des ministres
compétent comprend en nomb:e égal, des représentants
des ministères concernés, et des représentants des per-
sonnels visés au précédent alinéa.

« Il est consulté sur les problèmes spécifiques de ces
personnels.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'ap-
plication de cet article ».

La parole est à M. Couqueberg.

M . Lucien Couqueberg, rapporteur. Cet amendement, que
j'ai déposé avec les membres du groupe socialiste, n'a pas été
examiné par la commission.

Les personnels de catégorie A constitués dans un cadre
national ont des problèmes spécifiques qui ne peuvent être
soumis à l'avis des comités techniques locaux et doivent être
discutés dans un cadre national .

M. le président. Monsieur le rapporteur, dans un souci
d'harmonie avec l'amendement n o 8 à l'article i et avec
l'amendement n° 88 à l'article 19, je suggère d'écrire
« recruté et géré su niveau national » plutôt que « constitué
dans le cadre national ».

M. Lucien Couqueberg, rapporteur. Je ne puis qu'être
d'accord puisque j'ai défendu cette modification dans
d'autres circonstances.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Edmond Herv.',, secrétaire d'Etat . Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ne 93, tel
qu'il vient d'être rectifié.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

Article 2E

M . le président. « Art . 25 . - Un décret en Conseil d'Etat
fixe les modalités d'application des articles 23 et 24 ci-dessus
et notamment le nombre des membres titulaires et suppléants
des comités techniques paritaires, la durée de leur mandat
ainsi que les règles de fonctionnement des comités. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets au voix l'article 25.
(L'article 25 est adopté.)

M. I. président . La suit* de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

2

AMENAGEMENT DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président . J ' informe l ' Assemblée qu ' à la demande
de la cormission des lois, et en accord avec le Gouverne-
ment, l'c,verture de la première séance du lundi 14 octobre,
après-midi, est reportée de quinze heures à seize heures.

3

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième seance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 2733 portant dispositions statutaires relatives
à ia fonction publique hospitalière (rapport n o 2980 de M.
Lucien Couqueberg, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.)

La séance est levée.
(Ln séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq.)

Le Directeur du ervice du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

Pâris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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